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Che Guevara 1967-1997: 

t'étincelle qui ne s'éteint pas 

Les années passent, les modes changent, 
aux modernismes succèdent les post­
modernismes, les dictatures sont 
remplacées par des démocradures, le 
keynésianisme par le néolibéralisme, le 
mur de Berlin par le mur de l'argent. Mais 
le message de Che Guevara, trente années 
plus tard, contient un noyau incandescent 
qui continue à brûler. 

Par Micliae{ LOwy 

TI y a quelque chose dans la vie et le messa­
ge du médecin/guérillero argentin/cubain 
qui parle encore aux générations de 1997. 
Sinon, comment expliquer cette pléthore 
d'ouvrages, articles, films et débats ? Ce 
n'est pas un simple effet commémoratif du 
trentième anniversaire : qui s'intéressait, à 
Joseph Staline en 1983, 30 années après sa 
mort? 

Le Che est - comme José Marti, Emi­
liano Zapata, Augusto Sandino, Farabundo 
Marti et Camilo Torres- une de ces figures 
qui sont tombées débout, les armes à la 
main, et sont devenues, pour toujours, des 
graines d'avenir semées dans la terre latino­
américaine, des étoiles dans le ciel de l' espé­
rance populaire, des charbons ardents sous 
les cendres du désenchantement. 

Dans toutes les manifestations de la 
mouvance révolutionnaire en Amérique 
Latine au cours des 30 dernières années, de 
l'Argentine au Chili, du Nicaragua à El Sal­
vador, du Guatemala au Mexique, on perçoit 
les traces, plus ou moins visibles, du « gué­
varisme ». Elles sont présentes aussi bien 
dans l'imaginaire collectif des combattants, 
que dans leurs débats sur les méthodes, la 
stratégie et la nature de la lutte. On peut les 
considérer comme des semances qui ont 
germé, pendant ces trente dernières années, 
dans la culture politique de la gauche latino­
américaine, produisant des branches, des 
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feuillages et des fruits. Ou comme un des 
fils rouges avec lesquels on tisse, de la Pata­
gonie au Rio Grande, les rêves, les utopies 
et les actions révolutionnaires. 

LES IDÉES DU CHE ne sont-elles pas 
dépassées ? Serait-il maintenant possible de 
changer les sociétés latino-américaines -
dans lesquelles une oligarchie installée au 
pouvoir depuis des siècles monopolise les 
ressources, les richesses et les armes, en 
exploitant et en opprimant le peuple - sans 
révolution ? C'est la thèse que défendent au 
cours des dernières années certains théori­
ciens de la gauche « réaliste » en Amérique 
latine, à commencer par le talentueux écri­
vain et journaliste Jorge Castaneda, dans 
son livre bien connu L'utopie désarmée 
(1993). Toutefois, à peine quelques mois 
après la parution du livre, dans son propre 
pays, le Mexique, on assistait au spectacu­
laire soulèvement des indigènes du Chiapas, 
sous la direction d'une organisation d'uto­
pistes armés, l'EZLN, dont les principaux 
dirigeants viennent du guévarisme. Il est 
vraie que les zapatistes, contrairement aux 
groupes de guérilla traditionnels, n'avaient 
pas pour objectif de « prendre le pouvoir », 
mais de susciter l'auto-organisation de la 
société civile mexicaine en vu d'une pro­
fonde transformation du système social et 
politique du pays. Néanmoins, sans le sou­
lèvement de janvier 1994, l'Armée zapatiste 
de Libération Nationale - toujours les 
armes à la main, quatre années plus tard -
ne serait pas devenue une référence pour les 
victimes du néolibéralisme, non seulement 
au Mexique, mais dans tout l'Amérique lati­
ne et au delà. Le zapatisme combine plu­
sieurs traditions subversives, mais le guéva­
risme n'en n'est pas moins un des ingré­
dients essentiels de cette bouillonnante et 
imprévisible culture révolutionnaire. 

Curieusement, le même Jorge Castane­
da, dans un article récent publié dans la 
revue américaine Newsweek, commence à 
se demander s'il sera réellement possible de 
redistribuer, par des moyens non-révolu­
tionnaires, la richesse et le pouvoir concen­
trés dans les mains des élites riches et puis­
santes, transformant les structures sociales 
ancestrales en Amérique latine : si cela se 
révèle, en cette fm de siècle, trop difficile, il 
faudra reconnaître qu'« après tout, Guevara 
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n'avait pas tout à fait tort». (1) 
Le Che n'a pas été seulement un com­

battant héroïque, mais aussi un penseur 
révolutionnaire, le porteur d'un projet poli­
tique et moral, d'un ensembk d'idées et de 
valeurs pour lesquelles il a lutté et donné sa 
vie. La philosophie qui donne à ses options 
politiques et idéologiques sa cohérence, sa 
couleur, sa température, est un profond 
humanisme révolutionnaire. Pour le Che, le 
véritable communiste, le véritable révolu­
tionnaire est celui qui considère les grands 
problèmes de l'humanité comme ses pro­
blèmes personnels, celui qui est capable de 
« resentir de l'angoisse quand on assassine 
un homme quelque part dans le monde et 
d'être exalté quand se lève quelque part un 
nouveau drapeau de liberté » (2). L'interna­
tionalisme du Che - à la fois mode de vie, 
foi séculaire, impératif catégorique et patrie 
spirituelle- a été l'expression combative et 
concrète de cet humanisme révolutionnaire 
et marxiste. 

Il y a une phrase de José Marti que le 
Che citait souvent dans ses discours, et qu'il 
appelait « le drapeau de la dignité 
humaine » : « Tout être humain véritable 
doit sentir sur son visage le coup porté au 
visage d'un autre être humain ». La lutte 
pour cette dignité est un principe éthique qui 
va l'inspirer dans toutes ses actions, depuis 
la bataille de Santa Clara jusqu'au dernier 
combat désespéré dans les montagnes de 
Bolivie. C'est un terme important dans la 
culture latino-américaine. Il faut peut-être 
chercher son origine dans le Don Quichotte, 
œuvre que le Che lisait dans la Sierra Maes­
tra, qu'il citait dans les « cours de 
littérature » donnés aux recrues paysannes 
de la guérilla et héros avec lequel il s' identi­
fiait, ironiquement, dans la dernière lettre à 
ses parents. Mais cette valeur n'est pas pour 
autant étrangère au marxisme. N'est-ce pas 
Marx lui-même qui écrivait dans son article 
« Le communisme de l'Observateur 
Rhénan » (septembre 1847) : « Le proléta­
riat a besoin de dignité encore plus que de 
pain»? 

ÜN A SOUVENT LIMITÉ la pensée straté­
gique de Guevara au thème du foco de gué­
rilla. Ses idées sur la révolution latino-améri­
caine sont beaucoup plus profondes. Par sa 
célèbre formulation de 1967, dans le Messa­
ge à la Tricontinentale - « Il n'y a plus 
d'autre changement à faire : ou révolution 
socialiste ou caricature de révolution » - il 
a aidé toute une génération de révolution­
naires à se dégager du carcan de la doctrine 
stalinienne de la« révolution par étapes». 

Il n'en reste pas moins qu'on trouve 
dans ses écrits- que ce soit sur l'expérien­
ce cubaine ou sur l'Amérique latine - et 
encore plus dans sa tragique tentative boli­
vienne, une tendance à réduire la révolution 
à la lutte armée, la lutte armée à la guérilla 
rurale et celle-ci au petit noyau du foco. 

Cette tendance a dominé dans l'héritage 
gué v ariste en Amérique latine, même si l'on 
trouve aussi dans son œuvre des passages 
qui nuancent cette conception - par 
exemple en insistant sur l'importance du tra­
vail politique de masse, ou sur l'inadéqua­
tion de la lutte armée dans un pays où il 
existe un régime démocratique. Sans parler 
de son refus explicite et catégorique des 
attentats et du terrorisme aveugle. (3) 

En tout cas, l'héritage du guévarisme, 
qui a marqué la stratégie des organisations 
révolutionnaires latino-américaines au cours 
des années 60 à 80, reste présent, comme 
sensibilité révolutionnaire et comme résis­
tance irréductible à l'ordre établi, dans la 
gauche du continent, aussi bien dans certains 
mouvements sociaux, comme le MST 
(Mouvement des paysans sans terre du Bré­
sil), que dans les courants qui se réclament 
du socialisme. 

Le socialisme dans les Amériques, écri­
vait José Carlos Mariategui en 1929, ne doit 
pas être copie et calque, mais création 
héroïque. C'est exactement ce qu'a essayé 
de faire le Che, en rejetant la proposition de 
copier les modèles « réellement existants » 
et en cherchant une voie nouvelle vers le 
socialisme, plus radicale, plus égalitaire, 
plus fraternelle, plus humaine, plus cohéren­
te avec l'éthique communiste. 

Ses idées sur le socialisme et la démo­
cratie étaient encore en évolution au 
moment de sa mort, mais on observe claire­
ment dans ses discours et écrits une prise de 
position de plus en plus critique envers 
l'auto-intitulé « socialisme réel » des héri­
tiers du stalinisme. Dans son célèbre « Dis­
cours d'Alger » (février 1965) il appelait les 
pays se réclamant du socialisme à « liquider 
leur complicité tacite avec les pays exploi­
teurs de l'Ouest », qui se traduisait dans les 
rapports d'échange inégal avec les nations 
essayant de se libérer du carcan impérialiste. 
Il ajoutait ceci : « Le socialisme ne peut 
exister s'il ne s'opère dans les consciences 
une transformation qui provoque une nou­
velle attitude fraternelle à l'égard de l'huma­
nité, aussi bien sur le plan individuel dans la 
société qui construit ou a construit le socia­
lisme que, sur le plan mondial, vis-à-vis de 
tous les peuples qui souffrent de l' oppres­
sion impérialiste ». ( 4) 

Analysant dans son célèbre essai de 
mars 1965, Le socialisme et l'homme à 
Cuba, les modèles de construction du 
« socialisme existant » en Europe de l'Est, le 
Che rejetait, toujours à partir de sa perspecti­
ve humaniste révolutionnaire, la conception 

1) Jorge Castaneda, " Rebels Without Causes "• 
Newsweek, 13/1/1997" We may discover, by the end of the 
century ( ... )thal Che Guevara had a point, alter ali "· 

2) Che Guevara, Œuvres Ill, Textes politiques, Paris, 
Maspero, 1968, p.118. 

3) Voir par exemple E.Guevara, Textes militaires, Paris, 
Maspero, 1968, p. 162. 

4) Ibid. pp. 266-267. 



qui prétend << vaincre le capitalisme avec ses 
propres fétiches » : « en poursuivant la chi­
mère de réaliser le socialisme ù l'aide des 
armes pourries léguées par le capitalisme (la 
marchandise prise comme unité écono­
mique, la rentabilité, r intérêt matériel indi­
viduel comme stimulant. etc.) on risque 
d'aboutir ù une impasse». (5) 

UN DES PRINCIPAllX DANGERS du modè­
le impmié de l'URSS c'est l'accroissement 
de l'inégalité sociale et la fonmuion d'une 
couche privilégiée de technocrates et 
bureaucrates : dans ce système de rét1ibution 
« ce sont les directeurs qui, chaque fois. 
gagnent davantage. Il faut voir le dernier 
projet de la République démocratique alle­
mande; l'importance qu'y assume la gestion 
du directeur ou mieux la rétribution de la 
gestion du directeur». (6) 

La pensée économique du Che sur les 
questions de la transition au socialisme est à 
la fois passionnante et problématique. Pas­
sionnante par son engagement égalitaire et 
anti-bureaucratique et par sa critique du féti­
chisme du marché - y compris dans les 
pays dits « socialistes ». Ce n'est pas un 
hasard si notre camarade Ernest Mandel 
s'est solidarisé avec lui dans le débat écono­
mique des années 1963-64, contre les pmii­
sans des conceptions économiques de Stali­
ne (Charles Bettelheim) et contre les imita­
teurs cubains du modèle soviétique. 

Mais sa réflexion - évidemment 
inachevée - est aussi problématique ù plu­
sieurs égards. Moins par ce qu'elle dit, que 
par ce qu ·elle tait : la question de la démo­
cratie socialiste. Ce n ·est pas que les argu­
ments du Che en défense de la planification 
économique contre les catégories mar­
chandes soient faux : au contraire. ils 
gagnent une nouvelle actualité face à la vul­
gate néo-libérale dominante aujourd'hui. 
Mais ils laissent dans 1 ·ombre la question 
politique clé : qui planifie ? Qui décide des 
grands choix du plan économique ? Qui 
détermine les priorités de la production et de 
la consommation ? Sans démocratie véri­
table- c'est-à-dire sans: 

a) pluralisme politique : 
b) discussion libre des priorités et 
c) libre choi.x pm· la population entre les 

diverses propositions et plate-fmmes écono­
miques altemati v es. la planification devient 
inévitablement un système bureaucratique. 
autoritaire et inefficace de « dictature sur les 
besoins >>, comme le montre abondamment 
l'histoire de J'ex-URSS. En d'aun·es termes: 
les problèmes économiques de la transition 
au socialisme sont inséparables de la nature 
du système politique. L'expé1ience cubaine 
au cours des vingt demières années a révélé, 
elle aussi. les conséquences négatives de 
l'absence d'institutions démocratiques/socia­
listes - même si Cuba a pu éviter les pires 

aberra~ons bureaucratiques et totalitaires des 
autres Etat~ dits « socialistes réels ». 

La polémique du Che contre le fétichis­
me mercantile était tout à fait justifiée ; mais 
ses arguments en faveur de ia planification 
seraient beaucoup plus convaincants s'ils 
étaient situés dans une perspective de 
contrôle démocratique des travailleurs sur 
les instances planificatrices. Comme le sou­
lignait Ernest Mandel dans un autre contex­
te, il existe un tertium datur au delà des 
impasses du marché d'une part et de la pla­
nification bureaucratique de l'autre : l'auto­
gestion démocratiquement articulée et cen­
tralisée, l'auto-gouvernement planifié des 
producteurs associés. (7) Dans ce domaine 
les idées de Guevara étaient - malgré sa 
méfiance envers le modèle soviétique et 
malgré sa grande sensibilité anti-bureaucra­
tique - loin d'être claires. 

8 octobre 1967 : une date qui restera 
pour toujours dans le calendrier millénaire 
de la marche de l'humanité opprimée vers 
son auto-émancipation. Les balles peuvent 
tuer un combattant de la liberté mais non ses 
idéaux, ses espoirs, ses rêves. Ceux-là lui 
survivront. en gern1ant dans la conscience 
des générations qui reprennent la lutte. C'est 
ce qu'ont découvert, pour leur rage et décep­
tion, ceux qui tuèrent Emiliano Zapata, Rosa 
Luxembourg, Léon Trotsky et Ernesto Che 
Guevara. 

Le monde d'aujourd'hui, après la chute 
du mur de Berlin. la fin des régimes autori­
taires en Europe de l'Est, le triomphe de la 
globalisation capitaliste et l'hégémonie des 
idéologies néo-libérales, semble se trouver à 
des années-lumière de celui qui a vu vivre et 
lutter Ernesto Guevara. Cependant, pour 
ceux qui ne croient pas à la pseudo-hégé­
lienne « fin de l'histoire », ni à la pérennité 
de l'économie de marché capitaliste/libérale, 
pour ceux qui refusent les injustices sociales 
criantes et la marginalisation des peuples du 
Sud par le« nouvel ordre mondial», le mes­
sage humaniste et révolutionnaire du Che 
reste une fenêtre ouverte sur l'avenir. * 

5) Che Guevara, " Le socialisme et l'homme à Cuba ", 
Textes politiques, p. 283. 

6) Che Guevara, " Le plan et les hommes ", Œuvres VI, 
Textes inédits, Paris, Maspero, 1972, p.90. 

7) E.Mandel, " ln defense of socialist planning , , New Left 
Review, n"159, sept oct 1986. 
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Quelques repères 

biographiques du Che 

Par Pierre Sy{vain 

1928-1945 : une jeunesse argentine 
Ernesto naît le 14 juillet 1928 à Rosario 

(Argentine). Pour ménager la santé de leur 
enfant asthmatique dès le plus jeune âge, 
ses parents s'installent à Altagracia, dans la 
sierra de Cm·doba. En 1937. son père y 
fonde un comité de soutien à la République 
espagnole. C'est en 1944 que la famille 
s'établit à Buenos-Aires. 

1945-1956 : études de médecine et 
découverte de l'Amérique latine 

De 1945 à 1953. Ernesto mène à bien 
des études de médecine, interrompues par 
un périple aventureux de sept mois en Amé­
rique latine. 

A peine diplômé, il quitte à nouveau 
1 'Argentine, gagne 1 'Amérique centrale et 
s'arrête au Guatemala en pleine effervescen­
ce démocratique sous le gouvernement 
Al·benz. Il y rencontre Hilda Gadea, sa pre­
mière épouse. Après le coup d'État militaire 
qui renverse Arbenz. il gagne le Mexique. 
C'est là qu ïl fait la connaissance de Fidel 
Castro en juillet 1955, qui le recrute comme 
médecin de l'expédition en préparation pour 
libérer Cuba. Sa fille Hildita naît en mars 
1956 : << ••• mon âme communiste se dilate 
sans mesure : ce poupon joufflu est le por­
trait caché de Mao Tsé Toung >>,écrit-il à sa 
mère. 

En juin 1956. il est emprisonné au 
Mexique avec Fidel Castro et un groupe de 
rebelles cubains. Us sont libérés au bout de 
deux mois. 

1957-1958: aux côtés de Fidel Castro 
dans la guérilla à Cuba 

2 décembre 1956 : les 82 hommes 
embarqués à bord du Granma, qui a quitté 
les côtes mexicaines dans la nuit du 24 au 
25 novembre, débarquent en catastrophe sur 
les côtes cubaines à rest de l'île. immédiate­
ment harcelés par les troupes de Batista. 

Réduit bientôt à 22 hommes, le groupe 
réussit à se réorganiser dans la Sien-a Maes­
tra et remporte ses premiers succès. L'armée 
rebelle se renforce. En août 1958, le Che 
prend la direction d'une colonne de 148 
hommes qui gagne le centre de l'île, avec 
l'objectif d'isoler la ville de Santa Clara. La 
ville est prise par les troupes du « coman­
dante »Che Guevara le 30 décembre 1958. 
La dictature s'effondre et Batista s'enfuit de 
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la Havane paralysée par une grève générale : 
les troupes du Che et de Camillo Cienfuegos 
font leur entrée dans la capitale le 2 janvier 
1959. 

1959-1965 : dirigeant de premier plan 
de la révolution cubaine 

Le Che joue un rôle de premier plan 
dans la conduite de la révolution cubaine : 
responsable de la réforme agraire à la tête de 
l'INRA en octobre 1959, nommé président 
de la banque nationale en novembre de la 
même année, il devient ministre de l'indus­
trie en février 1961. C'est à cette époque que 
Fidel Castro proclame le caractère socialiste 
de la révolution à Cuba. 

Avec Aleida March, compagne des 
années de guérilla, que le Che a épousée en 
juin 1959, il aura trois enfants, Aleidita, 
Celia et Camillo. 

Il effectue de nombreux voyages à 
l'étranger, visite à plusieurs reprises l' Algé­
rie de Ben Bella, dirige la délégation cubai­
ne invitée à Moscou pour le 47e anniversaire 
de la révolution d'Octobre. A nouveau à 
Alger. il y prononce le 24 février 1965 un 
discours essentiel, où il met explicitement en 
cause la politique de l'URSS. 

Il quitte Cuba en mars 1965 en abandon­
nant toutes ses responsabilités officielles. 
C'est le 3 octobre que Fidel Castro donne 
lecture de sa lettre d'adieu. 

1966-1967 : dernier « cri de guerre 
contre l'impérialisme » - la guérilla 
bolivienne 

Après avoir cherché à apporter son sou­
tien aux luttes de libération en Afrique noire, 
le Che gagne la Bolivie en novembre 1966. 
Le noyau de guérilla dont il prend la direc­
tion est bientôt pourchassé par d'importantes 
forces de l'armée bolivienne. Très isolé, 
privé du soutien promis par le parti commu­
niste bolivien, le groupe survit dans des 
conditions de plus en plus précaires. Lors 
d'un nouvel affrontement le 8 octobre 1967, 
le Che est blessé et capturé ainsi que la plu­
part de ses compagnons. Le lendemain, il est 
assassiné sur ordre du président bolivien 
Barientos et de ses conseillers de la CIA. * 



e Guevara 

produit d'une révolution 
Philosophe intemationalement reconnu, membre du Parti communiste cubain (PCC), Fernan­
do Martinez Heredia a été. au cours des années 60, le principal rédacteur de la revue marxiste 
indépendante Pensamiento Cri ti co, qui a dû cesser sa parution en 1971. Auteur d'un livre sur 
Che Guevara et le socialisme qui a reçu le prix« Casa de las Americas »en 1987. il fait partie 
du groupe de chercheurs récemment renvoyés du Centre d'étude des Amériques (organe de 
recherches auprès du CC du PCC). Lors de son récent passage à Paris, où il a été l'invité du 
Centre d'études marxistes sur l'Amérique latine« José Carlos Mariategui »,nous lui avons 
posé quelques questions. 

'Entretien avec :Fernando 9vfartinez :Jierecûa 
Propos recuei{[is par 9vficfiae[ Lowy 

Inprecor : Nous commémorons cette 
année le trentième anniversaire de la 
mort du Che. Au-delà de cette commé­
moration, il y a un problème de fond, à 
savoir l'actualité de sa pensée. Tu es 
auteur d'un livre important sur le sujet. 
Tes contributions ont été débattues à 
Cuba et en Amérique latine. Pourquoi à 
ton avis la pensée du Che est-elle tou­
jours d'actualité? 

Fernando Martinez Heredia: Si l'idée 
selon laquelle la fin des régimes de l'Europe 
de l'est est la fin du socialisme ne tient plus 
la route, il faut reconnaître l'usure des idéo­
logies qui se sont affrontées au capitalisme 
tout au long de ce siècle. La revitalisation de 
l'idéal socialiste ne sera pas facile. 

Maintenant, le message du Che est à la 
fois le message d'un homme exemplaire 
capable de donner sa vie pour ses idées et 
pour les autres, celui de quelqu'un qui a pu 
imaginer un monde sans capitalisme pen­
dant qu'il combattait le capitalisme. 

Le socialisme du Che n'avait rien à 
avoir avec ce monde très particulier où des 
crimes ont été commis au nom du socialis­
me. Pour lui le socialisme devait être une 
nouvelle manière de vivre favorisant le 
développement individuel et transformant 
aussi bien les rapports entre les individus 
que les relations entre la société et le pou­
voir. 

Si son nom a toujours été associé à la 
lutte c'est parce que pour lui la fin du capita­
lisme ne pourra être que le résultat d'un 
combat que nous devons mener à bien. 

e Quelles sont à ton avis les diffé­
rences fondamentales entre la concep­
tion du socialisme du Che et le « socia­
lisme réel » ? 

Avant tout je crois que c'est le but en 
lui-même: c'est-à-dire la libération de l'être 
humain, la libération des relations entre indi­
vidus proposée par Marx et Engels. 

Che représente la première révolution 

socialiste du monde occidental. Lutte de 
libération nationale de par sa situation dans 
le monde colonial et néo-colonial, elle est 
internationaliste parce qu'elle exprime le 
nécessité de l'union de tous les exploités et 
opprimés de la planète. 

Le Che est le produit de cette expérien­
ce, mais il a toujours accompagné son action 
d'une réflexion non seulement sur les pro­
blèmes auxquels il a été confrontés mais 
aussi sur leurs répercussions et r émergence 
de situations nouvelles. 

Dans ce sens, il s'inscrit dans la tradition 
marxiste bolchevique. 

La conjonction entre cette tradition et la 
situation historique particulière créée par la 
révolution cubaine va le conduire à réagir 
contre ce qui existait en URSS. C'est-à-dire 
la domination d'un groupe au nom du socia­
lisme, l'utilisation du marxisme comme 
idéologie de légitimation du pouvoir et non 
pas comme instrument de la révolution, 
l'écrasement de la diversité sociale, la 
bureaucratisation extrême du système poli­
tique, l'expropriation du pouvoir de la popu­
lation sur l'économie, la politique et la 
reproduction des idées. 

Alors, cette réalité pendant les années du 
Che que sont les premières années de la 
révolution cubaine comportait beaucoup de 
confusions. 

De plus le peuple soviétique, en combat­
tant héroïquement contre le fascisme avait 
redoré le blason d'une révolution écrasée 
avant la Seconde Guerre mondiale. 

e Qu'est-ce que tu veux dire ? 
Ecrasée parce que si toute révolution 

doit faire face à des obstacles (l'isolement, le 
sous-développement, l'agression impérialis­
te) il s'agit là d'obstacles à surmonter à tra­
vers la lutte. Il est compréhensible que des 
mesures soient prises pour y faire face, mais 
il faut distinguer les mesures nécessaires de 
celles qui relèvent d'une volonté politique 
discutable. 

En URSS, des mesures appartenant à la 
deuxième catégorie ouvrirent la voie à la 
formation d'un groupe dominant, à l'expro­
priation politique de la révolution pour 
aboutir tragiquement à l'assassinat d'une 
grande partie des révolutionnaires et à l'éli­
mination de toute possibilité de développer 
la démocratie socialiste. 

Ainsi fut liquidé un processus qui aurait 
pu déboucher non seulement sur la création 
d'une puissante URSS face au monde capi­
taliste mais aussi sur une société où les chan­
gements dans la vie du peuple auraient créé 
un pôle d'attraction, une force pour tous les 
combattants pour le socialisme dans le 
monde entier. * 
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e Guevara: 

de l'éthique dans le combat politique 

1967- 1997 : il aurait soixante neuf ans. 
Dans un ordre mondial qu'il n'avait 
jamais imaginé, dans un continent ravagé 
par le néo-libéralisme, dans une île sou­
mise aux contraintes de la dollarisation. 
Comment penser ou repenser le Che ? 
Brouillée par un monde chaotique, 
l'image du Che oscille entre les contresens 
et le persiflage. Mythe vide de sens ou 
utopiste totalitaire et suicidaire. Guérille­
ro héroïque mais mauvais militaire pour 
les uns, piètre organisateur pour certains, 
ou pour d'autres encore, puritain maso­
chiste et impitoyable maniant l'abus de 
pouvoir, dont l'irresponsabilité et 
l'inflexibilité politique auraient - en 
l'absence du génie pragmatique de Fidel 
Castro- conduit à l'échec la révolution 
cubaine à l'instar du Congo et de la Boli­
vie. 

Comment retrouver en cette fin de 
siècle le sens d'un combat mené dans les 
années 1960, cette décennie révolutionnai­
re? On connaît mieux aujourd'hui la fin 
de la vie du Che mais ses écrits - nom­
breux - sont conservés à Cuba et restent 
toujours inconnus. Son itinéraire idéolo­
gique reste encore à découvrir. 

Par Janette J-{a6eC 

La brièveté de sa vie politique (treize ans 
entre la victoire de la CIA contre Arbenz au 
Guatemala et sa mort en Bolivie, huit ans à 
Cuba dont six après la victoire) et 1' accéléra­
tion brutale de l'histoire dont il était partie 
prenante, rendent plus complexe l'interpré­
tation de certains de ses textes. La pensée du 
Che était en constante évolution. 

Bien qu'il se soit défendu d'être un théo­
ricien et qu'il n'ait jamais appartenu à un 
parti politique avant son engagement à 
Cuba, tous les témoignages concordent : 
dans la Sierra Maestra, comme lors de la 
prise du pouvoir, il fut l'un des principaux 
inspirateurs - voire même le principal -
du cours radical suivi par la révolution. Mais 
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sa conscience politique allait profondément 
évoluer en quelques années. Entre l' évoca­
tion positive des pays du « rideau de fer » 
dans la Sierra Maestra (dans une lettre au 
responsable du Mouvement du 26 Juillet 
René Ramos Latour, lettre qu'il qualifiera 
« d'idiote » plus tard) et la critique impi­
toyable de l'URSS et des pays d'Europe 
centrale des années 1964-1965, six ans à 
peine se sont écoulés. En Octobre 1960 il se 
rend à Moscou. L'île est étranglée par 
l'embargo américain sur les marchandises 
décrété le 13 Octobre. Il obtient du bloc 
soviétique des crédits, l'achat d'une grande 
partie du sucre cubain contre du pétrole (la 
Chine achètera le reste). Présent lors de 
l'anniversaire de la révolution d'octobre il 
est ovationné par la foule. Certain qu'une 
agression américaine est imminente (J'inva­
sion de la Baie des Cochons aura lieu 4 
mois plus tard) il revient convaincu que 
« l'URSS et tous les pays socialistes sont 
disposés à entrer en guerre pour défendre 
notre souveraineté » (1). En Octobre 1962 
la crise des fusées apportera un démenti cin­
glant à ses illusions. Et le guérillero devenu 
ministre fera 1' expérience des pratiques 
commerciales soviétiques, de la diplomatie 
de grande puissance de Moscou lors de la 
crise des fusées. Il découvre la triste réalité 
du socialisme autoritaire bureaucratique et 
les privilèges des détenteurs du pouvoir. 
Dans les conférences du Ministère de 
l'industrie il dénoncera ce que l'on n'appel­
le pas encore le « socialisme réellement 
existant ». 

Sa réflexion conforte alors un humanis­
me forgé lors de son périple en Amérique 
latine. Argentin, il connaît les pratiques 
clientélistes et populistes du péronisme. Il 
découvrira plus tard les privilèges des 
'' directeurs » et des responsables du Parti. 
« L'homme nouveau » qu'il veut promou­
voir et dont on fait une caricature totalitaire 
le comportement exemplaire qu'il s'impos~ 
en tant que dirigeant, le travail volontaire 
qu'il impulse, sont à l'opposé des pratiques 
staliniennes. Il est inspiré par une concep­
tion éthique du pouvoir qui s'avère être 
aussi une nécessité politique. Lorsqu'il 
annonce aux ouvriers du sucre en 1961 que 
les pénuries vont s'aggraver (la viande et le 
lait sont désormais rationnés) il prend un 
engagement qui soulève l'enthousiasme des 
participants : '< Dans la nouvelle étape de la 
lutte révolutionnaire personne ne recevra 
plus que d'autres, il n'y aura ni fonction­
naires privilégiés ni latifundistes. Les seuls 
privilégiés à Cuba seront les enfants». 

La population souffre déjà de multiples 
privations ; la résistance à l'invasion améri­
caine suppose une immense mobilisation 
populaire impossible sans une adhésion au 
projet révolutionnaire ; la victoire de Playa 
Giron, première défaite impériale en Amé­
rique latine ne s'explique pas autrement. 
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Loin de la corruption et du népotisme 
propres aux caudillos latino-américains, le 
Che impose l'image d'un dirigeant austère, 
exigeant avec lui-même comme avec les 
autres. Les anecdotes sont inépuisables : il 
supprime les suppléments dont sa famille 
bénéficie en matière de nourriture, il 
explique publiquement pourquoi malade, il 
occupe provisoirement une demeure au bord 
de la mer que son salaire ne lui permet pas 
de payer. Le Che a très vite eu conscience de 
la nécessité de lutter contre les privilèges ; le 
projet révolutionnaire devait selon lui faire 
naître un dirigeant exempt de toute corrup­
tion, mettant en accord ses paroles et ses 
actes. Son austérité personnelle était légen­
daire. 

Il mènera un combat incessant contre la 
bureaucratisation de la nouvelle administra­
tion en tentant d'imposer un mode d'exerci­
ce du pouvoir radicalement nouveau. Il 
échouera et << l'Argentin », comme le dési­
gneront avec mépris certains fonctionnaires, 
se fera beaucoup d'ennemis. 

On a parfois donné de son intransigean­
ce une interprétation psychanalytique. C'est 
ne pas comprendre pourquoi à Cuba, le nou­
veau pouvoir devait incarner une rupture 
radicale avec la corruption de l'ancien régi­
me. Car la << nature » revient vite au galop : 
témoin ces guérilleros du 26 juillet qui après 
la victoire stratégique de Santa Clara, alors 
que Batista est vaincu, s'emparent des 
Cadillac des policiers de la dictature pour 
rejoindre La Havane. Ils sont immédiate­
ment sanctionnés par le Che. On dit 
aujourd'hui que ces sanctions, voire ces 
punitions sévères, relèveraient d'un stalinis­
me spécifique, le goulag tropical. Ainsi, tout 
est mélangé : la discipline imposée dans une 
guérilla en lutte contre une dictature 
appuyée par Washington, les exécutions des 
tortionnaires de Batista à la caserne de la 
Cabaii.a après la prise du pouvoir, prémisses 
supposées de l'évolution répressive du régi­
me. On oublie le Che soignant les prison­
niers blessés et les relâchant ensuite et sa 
générosité austère mais sans limites. 

UNE RÉFLEXION INACHEVÉE 

La relecture des derniers textes du Che 
dans le grand débat économique public qui 
l'opposa aux partisans des réformes écono­
miques soviétiques des années 1960- pre­
mière version de la pérestroika -, son essai 
sur'' Le socialisme et l'homme à Cuba» et 
ses derniers discours, en particulier celui 
prononcé à Alger en 1965 mettent en évi­
dence une vision critique et prémonitoire des 
problèmes de la société de transition en 
URSS. Dans un livre commencé peu de 
temps avant sa mort et qui resta inachevé, il 
écrivait : « Beaucoup de soubresauts guet­
tent l'humanité avant sa libération définitive 

mais - nous en sommes convaincus -
celle ci ne pourra se produire sans un chan­
gement radical de stratégie des principales 
puissances socialistes. Ce changement sera­
t-il le produit de la pression inévitable de 
l'impérialisme ou d'une évolution des 
masses de ces pays ou d'un enchaînement 
de facteurs ? L'histoire nous le dira. Nous 
apportons quant à nous notre modeste grain 
de sable tout en craignant que l'entreprise ne 
dépasse nos forces » (2). 

Il fût rapidement conscient des difficul­
tés que Cuba risquait de connaître compte 
tenu de sa dépendance à l'égard du « grand 
frère » soviétique. 

Dès la prise du pouvoir il avait compris 
la nécessité de rompre avec la monoculture 
sucrière pour réduire la dépendance du pays 
et tenter d'assurer un développement écono­
mique plus autonome. L'accent mis sur 
l'industrialisation répondait à cette préoccu­
pation majeure. Mais très vite la loi d'airain 
du marché mondial s'était fait sentir : la 
baisse de la production de la canne à sucre 
-principal produit d'exportation- neper­
mettait pas de garantir les importations 
nécessaires au développement économique 
d'un pays dépourvu de ressources énergé­
tiques et dont les revenus provenaient pour 
l'essentiel de cette monoculture imposée par 
la colonisation au 19e siècle. Il fallut recti­
fier. <' Nous avons voulu accélérer l'indus­
trialisation. Ce fut une sottise. Nous avons 
voulu remplacer toutes les importations et 
fabriquer les produits finis sans voir les 
complications énormes que supposait 
l'importation des biens intermédiaires »dira 
le Che à Eduardo Galeano.(3) 

Le commerce avec l'URSS, et notam­
ment les livraisons, de pétrole après la ruptu­
re totale avec les Etats-Unis, devait garantir 
la stabilité des échanges ainsi qu'une équité 
commerciale réelle entre un petit pays éco­
nomiquement dominé et une puissance se 
réclamant du socialisme qui disposait de 
l'arme nucléaire et venait de se lancer à la 
conquête de 1' espace. 

1) Paco Ignacio Taibo Il Ernesto Guevara tambien conoci· 
do como el Che Ed. Planeta Madrid 1996 

2) Oeuvre inédite. Source: Manuscrit de Cartes Tablada 
3) Cité in Paco Ignacio Taibo Il p. 424. Cette politique de 

"substitution des importations" était à l'époque préconisée 
pour l'Amérique latine par la CEP AL 



Il fallut peu de temps au Che - à la dif­
férence des autres dirigeants cubains -
pour comprendre les risques et la fragilité de 
ces relations. 

TRANSITION ET SOUS DÉVELOPPEMENT 

Très vite ses doutes portèrent sur la poli­
tique intérieure. Les propositions de 
réformes économiques marchandes enga­
gées par les économistes soviétiques 
(notamment Liberman et Trapeznikov) 
firent l'objet de nombreux débats alors que 
l'île était déjà confrontée à la nécessité de 
redéfinir une stratégie de développement . 

Le grand débat économique engagé de 
1963 à 1965 au sein du Ministère de l'indus­
trie, puis au sein de la direction cubaine, por­
tait sur la construction du socialisme, plus 
précisément sur les conditions de la transi­
tion du capitalisme au socialisme dans une 
île soumise aux contraintes de la monocultu­
re sucrière, subissant directement les pres­
sions du marché international, dont le déve­
loppement était entravé par le blocus mis en 
œuvre par la première puissance écono­
mique mondiale. 

La controverse concernait le rôle de la 
loi de la valeur pendant la période de transi­
tion, le degré de centralisation des entre­
prises, le rôle des stimulants matériels et 
moraux. Ceux qui soulignaient l'importance 
de la loi de la valeur attribuaient une place 
majeure aux mécanismes du marché dans 
l'économie planifiée, ainsi qu'à la nécessité 
d'accorder une large autonomie financière 
aux entreprises en insistant sur le rôle des 
incitations monétaires pour accroître la pro­
ductivité du travail. Le Che et ses partisans 
mettaient d'abord l'accent sur la nécessité 
d'une gestion centralisée tenant compte des 
inégalités du développement cubain : réseau 
de télécommunications et de transports 
développés mais pénurie dramatique de 
cadres et besoin d'un contrôle drastique des 
ressources compte tenu du blocus, du faible 
niveau de développement et surtout de la 
pénurie de devises. Il estimait que l'autono­
mie financière des entreprises risquait de 
remettre en cause les priorités décidées 
nationalement au profit de choix sectoriels. 
d'accroître l'autonomie des directeurs en 

matière d'investissements et de salaires et 
d'induire un développement inégal et désé­
quilibré. Il redoutait les effets d'une organi­
sation du travail fondée exclusivement sur 
des incitations monétaires et les différencia­
tions sociales qui en découleraient nécessai­
rement. Prophétique, il écrivait : « On 
revient à la théorie du marché ... Toute l'orga­
nisation du marché mise sur le stimulant 
matériel...et ce sont les directeurs qui chaque 
fois gagnent davantage. Il faut voir le dernier 
projet de la RDA, l'importance qu'y prend 
la gestion du directeur ou mieux la rétribu­
tion de la gestion du directeur » (4). Vingt 
cinq ans plus tard on en a vu les consé­
quences lors du soulèvement des masses 
populaires d'Allemagne de l'Est lasses du 
marasme économique, du manque de liber­
tés politiques et des privilèges de dirigeants 
corrompus. 

Inspiré par une sensibilité anti-bureau­
cratique aiguë et guidé par des considéra­
tions politiques et sociales le Che s'était pro­
noncé contre la primauté donnée aux rela­
tions monétaro-marchandes dans la 
construction du socialisme sans que cela ait 
jamais signifié qu'il ait eu l'illusion de leur 
suppression brutale. Loin de la caricature 
que l'on a faite de ses positions il insistait 
sur la nécessité des stimulants moraux , 
conçus comme des incitations collectives au 
u·avail ce qui allait de pair avec une politique 
salariale étroitement liée au développement 
des qualifications, le plus important étant 
« de choisir correctement l'instrument de 
mobilisation des masses » sans lequel le 
socialisme était selon lui voué à l'échec. 
L ·égalité des droits, et la socialisation -
sans doute excessive- de l'économie 
avaient été décisifs pour la résistance popu­
laire : face à l'agression extérieure un autre 
monde semblait se construire qui valait la 
peine que r on se batte. Mais revendiquant le 
droit à l'erreur il précisait que si ses concep­
tions « devaient s'avérer être un frein dange­
reux pour le développement des forces pro­
ductives il faudrait en tirer les conclusions et 
emprunter des voies plus connues (transita­
dos)» (5). 

Le développement de la conscience 
révolutionnaire et de l'éducation devaient 
contribuer à forger une attitude communiste 
face au travail (c'est pourquoi il montrait 
l'exemple non par masochisme mais par 
nécessité), « la formation de l'homme nou­
veau et le développement de la technique » 
devaient éviter que la transition au socialis­
me ne soit dévoyée. Les rapports entre le 
socialisme et l'homme étaient au centre de 
ses préoccupations, l'homme comme facteur 
essentiel de la révolution, « acteur de ce 
drame étrange et passionnant qu'est la 
construction du socialisme». L'éducation et 
la conscience étaient au cœur de cette socié­
té plus juste « Dans cette période de 
construction du socialisme nous pouvons 

assister à la naissance de l'homme nouveau. 
Son image n'est pas encore tout à fait fixée, 
elle ne pourra jamais l'être étant donné que 
cette évolution est parallèle au développe­
ment de nouvelles structures économiques 
.. C'est l'homme du 21 e siècle que nous 
devons créer bien que ce ne soit encore 
qu'une aspiration subjective et non systéma­
tisée» (6). 

Ainsi, loin des déformations stali­
niennes, les prémisses du Che étaient elles 
humanistes et révolutionnaires. Mais il est 
vrai qu'il mettait trop l'accent sur la critique 
économique, sur le poids des relations mar­
chandes et insuffisamment sur le caractère 
policier et répressif du système politique 
soviétique. C'est sans doute là une des 
failles essentielles de sa réflexion. L'un de 
ses biographes Roberto Massari (7) souligne 
(comme K.S. Karol) les faiblesses de la pen­
sée du Che ce dont témoignent jusqu'en 
1963 environ plusieurs de ses discours ou de 
ses écrits. Cette faiblesse va de pair avec une 
certaine naïveté, notable dans ses jugements 
à l'égard des cadres du vieux PSP. 

Ce n'est qu'en 1966, commentant le 
Manuel d'Economie Politique de l'URSS, 
qu'il approfondit sa réflexion théorique. Il 
écrira alors : « Le terrible crime historique 
de Staline » aura été « d'avoir méprisé 
l'éducation communiste et instauré le culte 
illimité de l'autorité » (8). 

CONTRE LE DOGMATISME 

« Une rébellion contre les oligarchies et 
contre les dogmes révolutionnaires ». C'est 
ainsi qu'il célébrait dans son journal en Boli­
vie la commémoration du mouvement du 26 
juillet. Il critiquait avec vigueur « la scolas­
tique qui a freiné le développement de la 
philosophie marxiste et empêché systémati­
quement l'étude de cette période dont on n'a 
pas analysé les fondements économiques » 
(Le socialisme et l'homme). 

Sa conception de l'avant garde, guidée 
par des dirigeants exemplaires , témoignait 
d'une réflexion critique mais inachevée sur 
le rôle et la place du parti dans ses rapports 
avec les organisations de masse. Il ironisait : 
«Le Parti a déjà décidé pour toi et tu n'as 
plus qu'à le digérer » (9). et il affirmait 
« Nous ne devons pas créer des salariés sou­
mis à la pensée officielle ni des "boursiers" 
qui vivent sous la protection du budget de 

4) Ernesto Che Guevara Ecrits d'un révolutionnaire Ed. 
La Brèche Paris 1987 

5) Ernesto Guevara A propos du système budgétaire de 
financement Ed. Maspéro Oeuvres Ill 1968 

6) E. Guevara Textes Politiques Le socialisme et l'homme 
à Cuba Ed. Maspéro 1965·1968 

7) R. Massari Che Guevara pensiero e politica dell' utopia 
Ed. Associate 1987 Roma 

8) Commentaires au "Manuel d'Economie Politique de 
l'URSS". Oeuvre inédite. 1966. Cité in Tercer Milenio Juan 
Antonio Blanco p 83 La Havane 1995 

9) Oeuvre inédite. Source: manuscrit de C. Tablada 
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l'État en exerçant une liberté entre guille­
mets.>> 

Mais il n'analysait pas les méfaits du 
parti unique/parti d'État : son expérience de 
six années à la direction de l'État cubain fut 
trop brève. n était marqué par la guerre, le 
conflit démesuré avec Washington et par la 
spécificité de l'expérience cubaine ; dans la 
Sierra Maestra il s'était opposé à l'aile 
urbaine du mouvement du 26 juillet identi­
fiée à un courant de droite. L'existence 
jusqu'en 1965 de trois courants politiques 
distincts (le M-26-7, le PSP et le Directoire) 
se révéla être un obstacle à l'unité de la 
Révolution. Le Parti unique ne fut constitué 
qu'en 1975 tant la fusion fut difficile. Dans 
le climat de guerre des premières années de 
la révolution l'essentiel était de résister. Le 
pluralisme était relégué à plus tard. 

Ceci ne l'empêchait pas de mettre en 
pratique une conception politique profondé­
ment différente de celle instaurée par le 
nouveau pouvoir. Lors de la première 
Réunion Nationale de Production en 1961 
la transparence règne : les erreurs et ceux 
qui en sont responsables sont cités publi­
quement. «Vous venez de m'accueillir par 
de chaleureux applaudissements mais je ne 
sais si c'est en tant que consommateurs ou 
en tant que complices je crois que c'est plu­
tôt comme complices >> déclare-t-il devant 3 
500 cadres du gouvernement. 

Il fut le seul - au prix de quelles cri­
tiques ! - à mener dans la revue du Minis­
tère de l'industrie, un débat public et contra­
dictoire sur le système économique du pays. 
Le Ministère était d'ailleurs un refuge pour 
ceux qui se trouvaient écartés de leurs res­
ponsabilités : c'est ainsi qu'il incorpora 
l'ancien ministre des communications 
Oltuski écarté du gouvernement en Juillet 
1960. L'anecdote est d'autant plus signifi­
cative que le Che avait polémiqué durement 
avec Oltuski pendant l'insurrection. 
Membre de l'aile gauche du M-26-7 Oltus­
ki était jugé trop anti-soviétique alors que le 
rapprochement avec l'URSS était à l'ordre 
du jour. Le Che avait de la même façon 
refusé de céder aux pressions d'un dirigeant 
syndical qui exigeait le licenciement d'un 
employé de banque accusé d'avoir été batis­
tien : défendant l'honnêteté de ce dernier le 
Che avait dénoncé le début d'une chasse 
aux sorcières (l 0). 

Dans un texte très significatif (Un peca­
do de la revoluci6n) le Che rappelle les 
erreurs commises selon lui, à 1' égard du 
Deuxième front de l'Escambray mis à 
l'écart lors de la marche sur La Havane, 
erreurs dont il estime qu'elles furent à l' ori­
gine du départ de nombreux cadres. Ces 
réflexions autocritiques sur les rappmts uni­
taires avant la prise du pouvoir - sont les 
seules publiées jusqu'alors. 

Il était conscient plus que tout autre diri-
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geant du tiers-monde à l'époque des tares 
du « socialisme réellement existant >>. Hos­
tile au langage codé des apparatchiks il 
n'hésitait pas à critiquer publiquement et 
durement : dans son discours public à Alger 
en 1965 (son dernier discours officiel en 
tant que responsable cubain) il dénonçait 
devant le séminaire afro-asiatique réuni 
alors la « complicité tacite » de la direction 
soviétique avec 1' exploitation impérialiste et 
le maintien de l'échange inégal. C'est aussi 
parce qu'il avait pressenti les difficultés 
infernales auxquelles se heurterait la 
construction du socialisme dans une seule 
île, et la nécessité d'autres victoires révolu­
tionnaires qu'il avait lancé dans son messa­
ge à la Tricontinentale le mot d'ordre 
célèbre « Créer deux ou trois Vietnam >> ... 
dont on a souvent donné une image carica­
turale. Révolté par « la guerre d'insultes et 
de crocs-en-jambe que se livraient les deux 
plus grandes puissances du camp socialis­
te >> il était saisi « par l'angoisse de ce 
moment illogique de l'humanité >> face à 
« la solitude vietnamienne >>. Avec lucidité. 
le Che devançait l'évolution historique en 
prévoyant les dangers d'insurrections iso­
lées dans une configuration mondiale tragi­
quement dominée à l'époque de la Guerre 
froide par J'impérialisme et le stalinisme, la 
mort du second étant déjà inscrite dans sa 
trajectoire. 

Dès 1962, un an après la proclamation 
officielle du caractère socialiste de la révo­
lution cubaine et 2 ans après l'établissement 
des relations privilégiées avec l'URSS, la 
crise des fusées avait ébranlé sa confiance 
quant à la solidité de l'alliance et à la fiabili­
té de l'aide. Il avait été chargé de négocier 
l'appui militaire de Moscou face aux 
menaces de plus en plus précises d'inter­
vention américaine après l'échec de l'inva­
sion de la Baie des Cochons en 1961. La 
proposition d'installer des fusées nucléaires 
à Cuba - dont la responsabilité incombe à 
Moscou - avait pour objectif de dissuader 
le Pentagone de déclencher une telle agres­
sion : mais elle modifiait de fait l'équilibre 
atomique. La proximité du territoire améri­
cain aggravait la menace nucléaire en ren­
dant en cas de conflit une attaque soviétique 
beaucoup plus rapide et en diminuant l' effi­
cacité de la riposte américaine. Kennedy 
exigea le retrait des fusées sous peine de ris­
quer un conflit therrno nucléaire: le monde 
fut au bord de la guerre. Le gouvernement 
soviétique accepta le démantèlement des 
armes offensives. 

Mais le retrait des fusées et les négocia­
tions entre Khrouchtchev et Kennedy 
s'effectuèrent dans la tradition bureaucra­
tique de la diplomatie soviétique sans 
consultation aucune, dans le mépris le plus 
complet de la souveraineté cubaine. La sur­
prise et l'indignation des Cubains furent 
totales et la crise d'Octobre(« ces jours 
lumineux et tristes >> évoqués dans sa lettre 
d'adieu) marqua sans doute la première 
brèche dans les rapports soviéto-cubains . 

La politique étrangère de l'URSS - en 
particulier le soutien parcimonieux apporté 
au peuple vietnamien - allait renforcer sa 
vision de plus en plus critique à l'égard du 
camp socialiste. 

LE MYSTERE DU DÉPART 
Comment comprendre son départ de 

Cuba ? Par la conviction de l'impossibilité 
d'un développement insulaire ? Par son 
désir de retrouver les champs de bataille ? 
Par sa volonté de rompre la dépendance 
cubaine à l'égard de l'URSS et ce en accord 
avec Fidel ? Ce partage des tâches entre 
l'homme d'État gestionnaire et le combat­
tant insurgé fut peut-être le résultat d'un 
compromis. Mais cette division du travail 
ne suffit pas à rendre compte des failles ou 
des conflits antérieurs à son départ et ne 
permet pas de comprendre la séquence des 
événements ultérieurs. Est-il conscient qu'il 
a de moins en moins de place dans le systè­
me politique qui se met en place ? Ses exi­
gences irritent les fonctionnaires et les 
cadres dirigeants, son mode de vie est un 
défi pour 1~ nomenklatura naissante dont il 
critique l'incompétence. Le manque de 
cadres est catastrophique pour la gestion 
économique mais il s'accuse aussi d'être 
responsable des e1reurs commises : « Nous 
sommes coupables et il faut le dire franche­
ment. La classe ouvrière veut-elle nous 
condamner pour cela ? Qu'elle nous 
condamne. qu'elle nous remplace , qu'elle 
nous fusille, qu'elle fasse ce qu'elle veut . 
C'est là qu'est le problème >> (ll ). Il s'en 
prend aux dirigeants syndicaux dont la 
majorité n'a aucune base de masse et qui 
croient n ·avoir que des droits et aucun 
devoir. Il affinne : « En ce moment les syn­
dicats pourraient ne pas exister et transférer 
leurs fonctions aux comités de justice du 
travail. Seule la bureaucratie svndicale ne 
serait pas d'accord car il faudrait qu'elle 
retourne à la production .. les principaux 
concernés répondent que çà fait 18 ans 
qu'ils sont dirigeants syndicaux .. >> 

De même dénonce-t-il très tôt la perver­
sion du rôle des Comités de défense de la 
révolution (CDR) qu'il accuse d'être un nid 
d'opportunistes: il rappelle aux membres de 

1 0) ct le récit de Paco Ignacio Ta ibo Il Op. cité 
11) Ibid. p. 445 



la Sûreté qu'un « contre-révolutionnaire est 
quelqu'un qui lutte contre la révolution, 
mais celui qui use de son influence pour 
obtenir un logement puis obtient ensuite 
deux voitures. celui qui viole le rationne­
ment, qui possède tout ce que le peuple n'a 
pas est également un contre­
révolutionnaire» (12). 

La biographie récente de Paco Ignacio 
Taibo II illustre bien la tension croissante 
que fait naître l'écart entre la pénurie des 
ressources économiques et humaines et 
l'urgence du développement dans un pays 
agressé. << Nous sommes dans un moment 
difficile : nous ne pouvons nous payer le 
luxe de punir les erreurs, peut-être pourrons 
nous le faire dans un an. Qui va licencier le 
Ministre de l'industrie (13) qui a signé un 
plan en Novembre dernier prévoyant la pro­
duction de l 0 millions de chaussures et 
quelques autres stupidités '? ( 14) >> Il semble 
se consumer dans une lutte épuisante et 
multiplie les critiques et les autocritiques à 
l'égard d'un fonctionnement qui exige 
« l'exécution péremptoire, les obligations 
non discutées .. on tïnit par ne plus considé­
rer les gens comme des êtres humains mais 
comme des soldats, comme des numéros 
dans une guerre qu'il faut gagner. La ten­
sion est telle qu'on ne voit plus que le 
but..et l'on oublie peu à peu la réalité quoti­
dienne .. Nous devons faire quelque chose 
pour que ce ministère soit un peu plus 

humain» (15). 
Le Che sc bat sur tous les terrains : en 

même temps qu'il impulse la réorganisation 
industrielle il polémique sur le plan théo­
Iique à la recherche d'un autre socialisme 
de plus en plus convaincu de l'échec sovié­
tique. Mais le débat économique - dont 
l'enjeu est la stratégie de développement de 
l'île - se termine pour le Che par une 
défaite. Il part pour un long voyage. Le dis­
cours très critique à l'égard de Moscou qu'il 
prononce à Alger est très mal accueilli: de 
nombreux témoignages le confirment ( 16) 
et il ne sera pas intégralement publié dans la 
presse cubaine. L'un des attachés de 
l'ambassade soviétique aujourd'hui en exil 
(qui souhaite garder r anonymat) affirme 
que le gouvernement soviétique fit savoir 
qu'il jugeait ce discours inacceptable de la 
part d'nn dirigeant cubain. Après avoir été 
accueilli par Fidel Castro à l'aéroport, avec 
lequel il discutera pendant environ deux 
jours, le Che n'apparaîtra plus jamais publi­
quement. 

Un mois après il part clandestinement 
pour le Congo. Que l'Afrique ait été consi­
dérée par La Havane comme un enjeu 
majeur dans le conflit entre le tiers-monde 
ct l'impéJialisme en ces années soixante ne 
fait pas de doute. Mais on peut douter que la 
participation du Che ait été inclue dans le 
projet initial : outre les problèmes diploma­
tiques. sa présence ne pouvait manquer de 
créer des difficultés aux dirigeants africains 
(dont Laurent-Désiré Kabilal qui ne man­
quèrent pas de le faire savoir. Aussi osée 
gu' ait été la politique étrangère cubaine à 
l'époque- et elle était d'une extraordinaire 
audace - il ne semble pas que la présence 
du principal dirigeant cubain après F.Castro 
ait été prévue. Selon Taibo, le Che évoque 
en février 1965 devant Nasser sa participa­
tion éventuelle à la lutte congolaise, puis il y 
renonce. convaincu par les arguments du 
dirigeant égyptien. Comment expliquer ces 
hésitations et ces revirements si peu 
conformes à sa personnalité '? 

Quelques mois de présence lui suffi­
ront pour mesurer l'irréalisme de l'entre­
prise au vu des faiblesses des mouve­
ments de libération africains ; il décidera 
d'organiser la retraite. Une attitude qui 
va à l'encontre de ses pulsions « suici­
daires ». JI s'opposera à l'envoi supplé­
mentaire de Cubains proposé par F. Cas­
tro ( 17). Réaliste et pragmatique il juge 
le départ inéluctable. Son journal 
d'Afrique (intitulé Passages de la guerre 
réYolutionnairc : le Congo (18)) ne sera 
publié que partiellement, trente ans plus 
~ard. Sa correspondance avec Fidel est 
mconnue. 

Il séjournera plusieurs mois à Prague 
« un lieu sûr où il doit décider ce qu'il 
veut faire » (19). Sa présence est clan­
destine car il se méfie beaucoup des ser­
vices secrets tchèques. On ne sait rien 
des raisons de ce long séjour ni de ses 
échanges épistolaires avec Fidel. Il 
retournera secrètement à Cuba pour 

quelques mois s'entraînant clandestinement. 
Comment se prépare le départ en Boli­

vie à la fin de l'année 1966 ? Comment 
expliquer le rôle attribué au PC Bolivien en 
dépit de relations déjà conflictuelles ? La 
réunion du Che à Cuba en 1964 avec le diri­
geant d'une scission du PCB favorable à la 
lutte armée avait déjà provoqué la colère du 
secrétaire général Mario Monje. Ce dernier 
allait imposer des exclusives à l'égard 
d'autres forces boliviennes de gauche avant 
d'abandonner la gucrrilla (20). 

Comment expliquer les failles, « le 
manque de transparence ct l'ambiguïté du 
projet » selon Taibo II quand on connaît la 
rigueur et la minutie exigeante du Che ? 
François Maspero découvrira plus tard qu'il 
est le principal support du réseau extérieur, 
Régis Debray voyage pour repérer et étu­
dier les lieux : lourde responsabilité pour un 
étudiant français dont le choix sera contesté. 

Selon Taibo II qui cite un rapport de la 
CIA, celle-ci aurait été informée dès la fin 
de l'année 1966 des préparatifs de la gué­
rilla (21). L'enchaînement fortuit des événe­
ments, la découverte prématurée du camp 
d'entraînement imposant des combats 
imprévus, suffisent-ils à éclairer la séquence 
dramatique de l'évolution de la guérilla et 
l'issue finale ? A cette question nul 
aujourd'hui ne peut répondre. 

Déformé, momifié, le Che survit. Après 
la chute du mur de Berlin. dans les 
décombres des révolutions du vingtième 
siècle. Vainqueur et vaincu. D'où vient la 
force du message ? Homme de conviction, 
chef de guerre et poète raté. insurgé et enga­
gé, ministre puis guérillero. Il incarne le 
mépris dn pouvoir, il réhabilite la politique. 
Il n'y a pas eu, il n'y a pas de modèle gué­
variste de construction du socialisme. Mais 
la recherche d'un autre mode d'organisation 
sociale, au service de« los de abajo » (ceux 
d'en-bas) et non de «los de mriba » (ceux 
d'en-haut) comme l'on dit aujourd'hui en 
Amérique latine. Porteur d'une conception 
éthique du pouvoir, dirigeant politique d'un 
type nouveau mettant en accord ses actes 
avec ses paroles, critique féroce des socia­
lismes dévoyés, sa modernité tient à ce 
mélange d'humanisme et d'intégrité. « Gue­
vara est arrivé, la mascarade est terminée » 
criaient déjà les manifestants à Montevidéo 
m1%1. * 

12) E. Che Guevara Textes inédits Oeuvres VI Ed. 
Maspéro 1972 L'influence de la révolution cubaine en 
Amérique latine p. 149 

13) Lui-même .. 
14) Ibid. p. 451 
15) Ibid. p. 435 
16) Raul Roa téléphone au Che à son retour à La 

Havane (en Mars 1965) pour lui demander de recevoir 
Huberman et Sweezy et le félicite pour son discours. 
Réponse du Che "Eres uno de los pocos comemierdas a 
quien le gusto ese discurso" (témoignage oral . Paris 1997) 

18) Extraits du journal de Ernesto Che Guevara L'année 
où nous n'étions nulle part . P.l. Taibo Il, Froilan Escobar, 
F.Guerra. Ed. Métailié. Paris 1995 

19) Titre qui constitue de fait le deuxième volume de 
Passages de la guerre révolutionnaire (Cuba) 

20) Selon un agent des services secrets cubains in Paco 
Ignacio Taibo Il Op. cit. 

21) Ibid. p. 614 
22) Ibid. p.635. 
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LeChe 

dans le maquis africain 

En 1%5, après son déparl de Cuba et avant 
son apparition en Bolivie, Ernesto Guevara, 
à la tête de 125 Cubains, a pris parl à la lutte 
armée contre le régime néo-colonial au 
Congo (laire). Après sa retraite du Congo, il 
a écrit que « la victoire est une grande source 
d'expériences positives, mais la défaite 
aussi », en particulier la défaite des 
« étrangers qui sont allés risquer leur vie sur 
un terrain inconnu », « auquel ils n'étaient 
attachés que par les liens de 
l'internationalisme prolétarien, inaugurant 
une méthode inédite dans l'histoire des 
guerres de libération ». 

Par Zbigniew M. 'l(owafewsf(j 

LA PRÉSENCE DE CHE GUEVARA au 
Congo fut reconnue par les autorités 
cubaines quelques années après sa mort, 
mais sans plus de détails, et elle constituait 
une page vide de sa biographie. Gabriel 
Garcia Marquez a fourni quelques informa­
tions plus précises à ce propos à l'occasion 
du débarquement des troupes cubaines en 
Angola (1), et Carlos Moore l'a fait beau­
coup plus abondamment mais en s'appuyant 
sur des sources souvent peu fiables (2). Ce 
n'est que récemment que 1' histoire de 
l'expédition cubaine au Congo a été recons­
truite par l'écrivain mexicain Paco Ignacio 
Taibo II, sur la base des témoignages des 
camarades d'armes du Che (3). 

Ce qui s'est passé au Congo ex-belge 
pendant un an et demi après son ascension à 
l'indépendance en juin 1960, a constitué 
l'un des plus grands drames de la période de 
décolonisation de l'Afrique. L'enjeu était 
énorme : dans ce pays se décidait si l'indé­
pendance des pays coloniaux déboucherait 
sur un processus permanent de révolution 
démocratique nationale et socialiste ou sur la 
victoire du néo-colonialisme. L'intervention 
militaire de la Belgique, la sécession, 
orchestrée par le colonialisme belge, de la 
riche province minière du Katanga (Shaba), 
l'intervention militaire de l'ONU, l'assassi­
nat du premier ministre et partisan d'un État 
unitaire et vraiment indépendant Patrice 
Lumumba, la guerre du peuple luba contre 
le régime katangais soutenu par des merce­
naires blancs, l'installation à deux reprises à 
Stanleyville (Kisangani) puis la chute défini-

tive, en janvier 1962, d'un gouvernement 
nationaliste, n'ont pas été décisives. La 
révolution congolaise était toujours capable 
de reprendre le souffle. 

lES INSURRECTIONS 
Initiée avec l'indépendance, la fracture 

de la jeune élite politique congolaise s'est 
consommé en 1963, quand l'aile droite a 
fini par chasser l'aile gauche de 1' appareil 
d'État. Cette dernière, se disant nationaliste 
et lumumbiste, a profité du renversement du 
régime fantoche au Congo ex-français pour 
constituer à Brazzaville, en octobre 1963, le 
Conseil national de libération (CNL). La 
deuxième base arrière fut le Burundi. Une 
alliance tripartite se forgea entre les nationa­
listes de l'Unité pour le Progrès National 
(UPRONA), parti tutsi de ce pays, l'Union 
nationale rwandaise (UNAR), parti des Tut­
sis réfugiés suite à la « révolution hutu » qui 
avait amorcé le processus génocidaire au 
Rwanda, et le CNL congolais. 

Mais le CNL en exil n'était pas le seul 
centre nationaliste. Un peu avant la forma­
tion de celui-ci, Pierre Mulele, ancien 
ministre du gouvernement Lumumba, qui 
avait fait un stage de formation politique et 
militaire en Chine populaire, avait établi 
une guérilla au Kwilu, à l'ouest du pays. En 
janvier 1964, une insurrection de masse se 
déclenchait dans cette province, sous la 
direction de Mulele, indépendante du CNL. 
En avril 1964, une autre insurrection, prépa­
rée par Gaston Soumialot, président du 
CNL-section de l'Est avait éclaté au Kivu. 
Les insurgés s'emparèrent rapidement des 
villes d'Uvira et de Fizi sans parvenir à 
prendre Bukavu. Du Kivu l'insurrection 
s'est étendue au Nord-Katanga dont la capi­
tale Albertville (Kalemie) s'est trouvée pen­
dant deux mois et demi entre les mains de 
l'Armée populaire de libération (APL). 
Celle-ci a reçu le soutien de l'Armée popu­
laire de libération rwandaise (APLR) for­
mée par l'UNAR au sein de la masse des 
réfugies tutsis. 

En juillet et août, l'APL sous le com­
mandement de Nicolas Olenga a pris, suc­
cessivement, le contrôle des provinces du 
Maniema et du Sankuru (avec leurs capi­
tales respectives Kindu et Lodja) et de la 
Province orientale. La capitale de cette der­
nière, Stanleyville, est devenu la capitale 

provisoire de la République populaire du 
Congo dont Christophe Gbenye s'est auto 
proclamé président et premier ministre. Il 
dirigeait le courant le plus opportuniste et 
droitier de la mouvance nationaliste. (4) 

La force de frappe du soulèvement à 
l'Est était constituée par les Jeunesses du 
Mouvement national congolais - Lumum­
ba (MNC-L) et d'autres partis nationalistes. 
Le sociologue belge Benoît Verhaegen, l'un 
des plus éminents spécialistes des rébellions 
congolaises des années soixante, caractérise 
ainsi la nature sociale de cette force : 
«L'élément dominant sont les jeunes entre 
16 et 22-25 ans, avec une certaine propor­
tion de très jeunes et d'enfants. La majeure 
partie provient des villes et des petits 
centres. Ce sont en réalité des élèves sans 
écoles, des exclus du système scolaire, des 
jeunes chômeurs ; pour eux 1 'espoir né de 
l'indépendance est définitivement cassé : ils 
sont les seuls à n'avoir rien à perdre et à ne 
laisser derrière eux, ni femme, ni maison, ni 
champs, en s'engageant dans la guerre révo­
lutionnaire. lls sont marginaux par rapport à 
toutes les structures sociales de référence : 
la famille, l'école, la ville, le travail, la clas­
se d'âge.» 

Les actions de cette jeunesse marquées 
par la destruction, la violence et les atrocités 
s'expliquent en partie par sa nature large­
ment déclassée, mais aussi par le fait que 
ses impulsions révolutionnaires restaient 
frustrées. Ces actions étaient dirigées contre 
l'ensemble des structures politiques et des 
forces sociales du régime néocolonial et en 
particulier contre l'alliance de la nouvelle 
bureaucratie étatique avec l'impérialisme et 

1) G. Garcia Marquez, " Operaciôn Carl ota "• 
Tricontinental n'53, 1977. 

2) C. Moore, Castro, the Blacks, and Africa, University of 
California, Los Angeles, 1988. 

3) P. 1. Taibo Il, F. Escobar, F. Guerra, L'Année où nous 
n'étions nulle part, Éditions Métailié, Paris, 1995, et P.l. Taibo 
Il, Ernesto Guevara, también conocido como El Che, Editorial 
J. Mortiz, Mexico, 1996. Voir aussi R. Gott, «Che Guevara 
and the Congo", New Left Review n' 220, 1996. 

4) Les principaux ouvrages sur le soulèvement congolais 
sont les suivants : B.Verhaegen, Rébellions au Congo, 2 
tomes, CRISP - IRES, Bruxelles - Léopoldville/Kinshasa, 
1966, 1969; H. Weiss, B. Verhaegen (éds.), «Les rébellions 
dans l'Est du Zaïre (1964-1967)», Les Cahiers du CEDAF 
(Bruxelles), n' 7/8, 1986; C. Cocquery-Vidrovitch, A. Forest, 
H. Weiss (éds.), Rébellions-révolution au Zaïre 1963-1965,2 
tomes, L'Harmattan, Paris, 1987. Par ailleurs, signalons un 
ouvrage se situant sur des positions staliniennes-maoïstes de 
L. Martens, Pierre Mulele ou la seconde vie de Patrice 
Lumumba, EPO, Anvers, 1985. 
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les pouvoirs coutumiers. !VIais la 
bourgeoisie natiünaliste qui dirigeait 
lèvement ii rE~t. lù,c,pirait qu'ü 
personnel de~ <:pparcils d'État pour occuper 
se~ positions ou k forcer;, les partager mec 
t'lie. Le' nombn:use~ et soment publiques 
exécutions de militaires. de pPlicier' et de 
fonctionnaires n ·étaient pao, ~e.·m>•n·.l 

de la destruction des appareils du pouvoir 
néocolonial. étatique et coutumier. Le, 
commandants de l'APL les diril!:eants du 
CNL montaient les nou\ eaux m:ganes de 
pouYoir avec le concour:, des secteurs de la 
bureaucratie qui aupann ant avaient été 
écartés des appareils d'État er awc les chcf­
ferifs coutumières qui décbrai~?nt leur allé­
geance. Par eomre. les Jeune~ fc•rce' com­
batt:mte~ des partis nutionaii~tt~s tt Je 
r année de libératiun n. étcôent ad mi seo; 
dans le~ structures du rehdie. et 
elles agissaient à leur rnanic~rc. en général 
dispersée. arbitraire et,, anarchique». 

,, La différence ùmdamemale entre la 
rébellion du Kwilu et œlles de l'E:;t du nav~ 
réside dans son radicalisme révo!utionnai;·e ·.,, 
dit Verhaegen. ,, Les dirigc:ams mulcbres du 
Kwilu entendaient détruire les tXbes même' 
de l'organisation sociale. économique et 
politique exi~umte et recun~truire une socié­
té nourelle. Ce~! sans doute dans ie seul 
cas du K wilu que le terme " révolmion " 
aurait pu être correctement tttilisé au lieu <k 
«rébellion». Les dirigeant~ du :iotilèvt'ment 
s ·appelaient volontier~ nationalistes révolu­
tionnaires. mais dans la mou\·ance nationa· 
liste de l'époque, peu d'élémcnb étaient 
vraiment révolutionnaires. C était. a\·ant 
tout. k cas de J\lulele : son nationalisme très 
radical .:xprirnailla conviction qu'une vraie 
indépendance natiünale n'était pas pussible 
sans une rupturr avec le capitalisme. 

A J'E;t. les insurgé~ n'étaîenr pas sou­
mis à une quelcouque formation politique ni 
même militaire. Non seulement au début 
quand ils manquaient d'armes à feu. mai~ 
même aprè~ qu'ils en eurent récupéré ~ur 
l'armée gouvernementale ou reçu de 
l'étranger ~n aîmemcnt modeme imp;n1ant. 
ils continuèrent à utiliser presque exclu,;i\'e­
ment les lances. machettes. bâtons, :.~rc~ et 
flèches ou chaînes de bicvclènes. n~ étaient 
persuadés que les rituel,: dïmmuni~ation de 
nature magique. le port des amulettes et une 
consommation abondante de chanvre les 
rendaient invulnérables aux balles. gre­
nades. bombes etc. Au début. lïmmnnic;a-
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tion représentait une J.rme dans la 
me;;,ure où les ~oldars du gouvernement 
croyaient en son eftïcacité et reculaient ou ~e 
débandaient de\ant les des insurgés 

adwrsairc elll 

à la il <,"e>.t él'- èré que 
c · éta1t u.11e arme à double tranchant : les 
insurgés tombaient sous les balles sans 
sayoir manier les fusik Tout un appareil 
hiérarchisé de: docteurs-féticheur> a été éta­
bli et attaché à r ;\PL. Lè rituel étair égale­
ment un rite d'initiation combattante et 
d' admis~ion à l'APL et il fai~ait de cette 

L'INTERNATIONALISATION 

En juillet 1964. ie pomoir 
tral du C un go a été 
ancien séct·,sionni ste 
tom de suite les officiers à réintégrer 
l'armée d ordonné le recrutement de s.:'s 
anc·ien~ amis. les mercenm:e~ blancs, en p<tr­
ticulicr sud-africains. ct allc­
manck n n également obk'nll de' 
une force aérienne pilotée par des contrc­
révolutionn:tire:, cubains. Les <tnaques 
aériennes de plus eil plus ÜHtes scmaie;1t la 
mmi et la tcm:ur Jans la pupulation civile et 
mettaient en question tout k ;,ystème 
d'immunité magique des insurgé~. Les diri­
geants du soul2vement y réagLrcnl en 
nant la en d6 citoyens 
appm tenant à et kur C';écmioll en 
cas ck bombarc!t:mcnt:.;. En réalité. peu 

furent exécut::'s. :V1ais en wwembre 
sous prétexte de mettre 11n au " lmb­

~acre géntratisé de\ blanc~ l'Hviat]on 
amùîcair:e. en utili'>mH une base: hritan 

de~ troupe:; d'dite 

Lïntemationali~ation Du verte de ln guèr· 
r.: ci\i]e ~1u pnr et lès 
massacre> des milliers de civil> 
""n'i,,,.,,, à nar les 

suscitèrent la lc~éc ;fant' 
vague anti-impérialiste en Atrique ct ailleurs 
Les gouvemc:ment' de l'Al gélie et de la Répu­
blique arabe: unie tNas-;er) annuncèrent leur 

dont l'envoi d'annes, aux insurgés 
comwlais et im itè- ~ 
rent~ d. autres États 
afncains it sui \Tc 
leur cÀcmple. A 
l'Assemblée géné­
rale de l'ONU. les 
puis~anct's impé­
rialistes se trom è­
re nt face à une 
attaque ci' uœ telle 
\·iolt>nce que la 
presse bourgeoisie 
accusa les délé­
gués des États afri­
cain~ de « racisme 
à l'égard de 
J'homme blanc». 

C'est Che 
Guevara. au nom 

de Cuha. qui lança devam cette a;;semblét: 
J" appel '' it tous les hG mmes libres à ~tre 

k crime commis au Con::m au 
de la race blanche: ''· ~'\uite 

aux consultations à 1''\t:I:V-York mec Abdul 
Rahman Babu. 
Zanzibar et 

de la révolution au 
du gom erne ment 

conjoint de la Tanzanie. et m·ec ?\lalcolm X. 
dirigeant nationaliste afro-américain. il partit 
en en Ati·ique. Il était persuadé de la 
nP,'o"C•CHP Ùe t'Il intemationalisanr la 

civilt' au Congn également de la part 
fprœs anti-impéïiaiiste~. Plusieurs gou­

\ erne ment<. africain-; dont ceux de l'Algérie. 
du Congo-Bmzza\'ille et de la Tanzanie don­
nièrEnt leur accord à l't>ngagemcnt militaire 
cubain .c;ollicite par les nationalistes congo-­
Jais. Selon les térnoigmges rccucil!is par 
Cêtrlos lVloore. Gue\ara se en 
:\frique sur ,, le rf\le possible que Ütha 

dans le combat contre le colo­
nialisme. 1 ïmpériali~me et la suprématie 
blancltc Jan,; le continent noir " et sonda le 
tcnain pDur samir ,, comment les Africain~ 
réagiraient dc\'ant une hiig<ide intern:niona­
liste de Cubains noirs er de Noirs 
américains combattant en At!ique aux côtés 
des mouvements de libéral ion "· 

A Dar·Es-Salam. Guc\'ara passa un 
accord zn ec Gaston St)mniaiot et Laurent· 
Dé~irt: Kabila sur renvoi au Congo d'un 

d'instructeurs militaires cubains et 
Kabila. qui en 1960 dé:i:1 avait diri­

gé la lutte dc:s jc:unesse:;, nationalistes du 
peuple Juba contrt' l:1 gencbrmcti<:: '"''u"'""r 
s,;, ét;1it le déclenchement du soulè­
\ement J'un de·, principaux ùirig•:nnts du 
CNLE~t et de son aile gauche. ll était rcs­
pom,ab1e du front de g~1.::rre situé sur k~ 
ri\e~ du lac Tanganyika ct c,'étendanl de la 
province du Kint au Nord-Kawnga. 

UNE STRATÉGIE TRICONTINENTALE 

Le de Gue' ara décuulait ck . .;a stra · 
de b révolution tricontin,;ntak. œlle 
rendra deux an<- t~1rd r::n 

ordre de ,, créer deux. 
de nombreux Vit'tnam ''· Avec des 

combattants non seulement congolai~ mai~ 
pro\'cnant également de plusieur~, autres 



pays africains. les militaires cubains et lui­
mème devraienL au cours d'une guerre de 
guérilla. construirt~ une colonne-rnère de la 
force rnobile- -;tratégique de la révo1ution 
congolaise d pannfricaine. Au fur et ù me sn­
re de sa croissance. cette colonne donnerait 
le jour à d. autres colonnes ouvrant progres 
sivement d'autres fronts de guern:. au 
Congo comme dans d'autres pays du conti­
nent. Le coup principal des forces de la 
révolution africaine serait dirigé contre le 
bloc du pouvoir raciste hianc dont la b:1sc 
principale. était le d'apartheid sud­
ati'icuin. 

Fn mème temps. l'activité militaire de la 
petite brigade cubaine au Congo permettrait 
de sélectionner dans son sein de' combat­
tants pour une colonne-mère qui. dans l'ave­
nir. serait établie sous le commandemem de 
Guevara en Amérique latine. En effet. la 
montée de la révolution continentale africai­
ne devrait être sui I'Îe par le dénlaD"age de la 
révolution conlinemale latino-américaine. 
Aux yeux de Gucnra. celle-là présentait. 
par rapport à celle-ci, certains avanrages 
s_tratégiques : « elle était plus éloignée des 
Etats-Uni-; et disposait de meilleures po~.c.ibi­
lités logistiques (l'URSS, la Chine. la Répu­
blique Arabe Unie. l'Algérie)>' (5). Même si 
en A.mérique latine les mouvernents de gué­
rilla s'inspirant de l'exemple de la révolution 
cubaine semblaient monter. les conditions 
politiques pour les gagner à une stratégie de 
la révolution continentale n'étaient pas tavo-· 
rables. A la tin de son voyage en Ati'iquc, 
Guevara communiqua à la direction du Parti 
communiste du Venezuela son intention de 
s'incorporer dans l'avenir à la guérilla diri­
gée par cc parti. La réaction fut négative . il 
ne fallait pas internationaliser la lutte. î6) 

Mi-mars 1%5. après son retour à Cnlxt. 
Guevara avait obtenu le plein accord de 
Fidel Castro pour son projet politique A 
cause de l'assassinat en fénicr de Malcolm 
X. il fut obligé de renoncer à l ïdéc de 
compter avec des combattants afi·o-améri­
cains. Il p1it le commandement d'un contin­
gent militaire déjà formé de Cubains noirs et 
le 2 avril il quittait Cuba. C'est à cc moment 
qu'il a laissé à Castro sa fameuse lettre 
d'adieu annonçant au peuple cubain 
« d'autres terres du monde réclament la 
contribution de mes modestes efforts "· 
Dans cette lettre. il expliqua qu'il s'agissait 
d'« accomplir le plus sacré des devoirs: lut· 
ter contre l'impérialisme partout où il est ''· 
Le 24 avriL avec le premier groupe cubain, 
il pénétrait au CongL> en tra\crsant Je lac 
Tanganyika. 

lA VÉTOÉ DU TERRAIN 

Trois jours plus tôt à une conférence au 
Caire, les dirigeants du soulèvement congo­
lais avaient formé, sous la présidence de 
Gaston Soumialot le Conseil suprême de la 
Révolution dont Laurent-Désiré Kabila avait 
été élu vice-président. Depuis novembre 
1964.le soulèvement à l'Est battait en retrai­
te. Les forces rebelles reculaient vers les 

ri·ontiè>'cs des pays voisins ou y cherchaient 
tandis que les frontières étaient pro­

bouclées par les unités de mer­
cenain:s blancs cl de l'armée gouvernemen­
tale. Tous les hauts et comman­

le pays. 
.\'lais dans un rapport alors sur la 
situation au front que dirigeait Kabila. on 
affinnait : « La guenc ne cesse d ·apporter à 
la jeune am1ée populaire des victoires tou-
jours accmes er des considéra-
blement avantageuses la préparent à 
r assaut ti nul. Dans la phase actuelle de notre 
guetTe rémlutionnaire. il en va comme au 
début de lïnmncction. L'offensive est la 
forme habituelle de nos combats : nos forces 
ont l'initiative tandis que les fantoche:; com­
mencent à se fatirruer d'être acculés 
à la cléfensi ve. >~ On 

des ma<.scs s ·élevait rapidement, 
claus la mesure où les rapports sociaux sc 
transformaient radicalement. « L' in~mTec­
tion a ébranlé le droit bourgeois de racees­
sion à la propriété >> et << bit aux 
yeux de tous qu' i 1 est rationnel et tout à 
fait naturel que les moyens de production 
re>tent propriété commune». 

/\ la lumière de ce rapport sur les rives 
du lac Tanganyika la révolution nationale 
démocratique non seulement était en plein 
es~or mais avait déjil pris un cours socialiste. 
Cela s'est avéré entièrement faux.. 

Il avait pas d'organisation de masse 
ni même de direction politique des forces 
rebelles. ll y avait plusieurs milliers de com­
battants en armes, répartis dans des unités de 
guérilla très autonomes. en fait n'obéissant 
pa.;; à un commandement central du front qui 
n'existait que sur le papier. Les guéri Il eros 
campaient " dans des endroits bien choisi' 
d'un point de vue tactique, sur des collines 
très élevées d'accès difficile''· notait Gueva­
ra. mais ils ne bougeaient pa~, n · entrepre­
naient pas d'actions offensives, confiilnts 
dans la passivité de l'armée ennemie. Par 
ailleurs.<< l'Armée populaire de !ibêration se 
Gtractérisait par son parasitisme. elle ne tra­
vaillait pas. ne s' entr:ûnait pas. ne luttait pas, 
exigeait de la population qu ·elle la ravitaille 
et travaille pour elle. pmfois avec une dureté 
extrême ''· Ce qui choquait le plus Guevara 
ct les Cubains, c'étaient les rapports de vio· 
lence entretenus par les combattants congo­
lais avec la paysannerie ct leur t~1çon atroce 
de traiter les pri~onniers de guerre. 

,, Le plus grand défaut de~ Congolais, 
c'est qu ïls ne savent pas tirer. ce qui entraî­
ne un gros gaspillage de munitions : c, est 
par là quïl faut commencer », observait 
Guevara. L'immunis3tion magique jouait le 
mème rôle qu ·au début du soulèvement. en 
dépit de l'abondance relati\C des armes à 
feu qui affluaient de r étranger. Les combat­
tants comme les commandants. même ceux 
se disant marxistes. expliquaient aux 
Cubains " comment pour eux les avions ne 
comptent absolument pas. car ils possèdent 
le "dmva". un médicmnent qui rend invulné-

1-able aux halles ». «Les plus avancés politi­
quement disent qu'il s'agit d'une force natu­
relle. maté1ielle. et qu'en tanr que matéria­
listes dialectiques. ils reconnaissent le pou­
voir du "dawa'' •>. norait Guevara. 

\Jn seul dirigeant congolais a soutenu 
l'effort cubain visam 1'1 construire un ti·ont de 
guerre digne de ce nom : Léonard Mirudidi. 
Révolutionnaire provenant de l'équipe poli­
tique de 'Vlu!cle et. comme lui, formé mili­
tairement en Chine, il était conscient du 
manque d'wh:~ direction politique adéquate 
du soulèvement Convaincu qu'il fallait les 
centraliser et imposer un tî·ont unique aux 
fractions nationalistes il a joué un 
rôle important dam. la constitution du 
Conseil suprême de b révolution dont il était 
membre~. Mais début juin, peu de temps 
après avoir assumé sur le tciTain la fonction 
de chef de l ·état -major du front il s'est noyé 
lors de la traversée du lac. C' éldit une perte 
irréparable. Son substitut, Ildephonse 
Mascngo. ne s'est pas avéré être à la hauteur 
de la tâche. ,, l\ous avons perdu le seul 
homme eflîcacc dans cette guérilla com­
menta Guevara. Une semaine plus tard, un 
nouveau coup cette fois-ci sur le plan 
international · en l'armée renversait 
Ben Bdla. et l'allianœ cubano-algéricnnc se 
rompait 

Au COMBAT 

Sans prendre en compte la réalité mili­
taire du Jl·unt dom il était responsable suprê­
me. tout en le dirigeant de ! 'étranger, Kabila 
demandait qu'on lance une attaque sur 
Albertville et qu ·on ia prenne. Guevara 
rcpou~sa l'idée la chute d'Albertville ne 
pouvait être que l'aboutissement d'une guer­
re de guérilla sapant le moral de l'armée 
gouvernementale, détruisant ses communi­
cations et ses renforts et attaquant ses avant­
postes. Avec beaucoup de réticences. il 
accepta un autre ordre d'attaque émanant de 
Kabila et portant sur un objectif plus modes­
te mais toujours très risqué : une force 
conjointe cubaine et rwandaise devait atta-

5) la déposition de C.R. Bustos devant les militaires boli­
viens. in A.Saucedo Parada, No disparen ... soy el Che, 
Editoriai Oriente, Santa Cruz, 1987, p. 63. 

6) H.Vargas, " Cuando el PCV rechazà al Che : Entrevista 
con Douglas Bravo y Francisco Prada "· Dl (Mexico), n'66, 
1982, p. 40. 

7) R.i.Lukale, " Les progrès du peuple congolais en 
armes"· La Voix du Peuple (Bruxelles). n"14, 1965, p. 14. 
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quer le Front de force, principal ~vant~post~ 
situé autour de la centrale hydroelectnque a 
Bendera. Il y avait là un bataillon congolais 
et une centaine des mercenaires blancs. A 
Guevara, Kabila interdit de participer aux 
combats. 

43 Cubains et un bataillon des combat­
tants rwandais prirent part à l'attaque, lan­
cée le 29 juin. Même si son co~and~nt 
Joseph Mudandi avait reçu u':e ~ns~ction 
militaire en Chine, la troupe etait tres peu 
entraînée et expérimentée. Le 29 juin, 
l'attaque de Front de force devait échouer 
dans la débandade des combattants rwan­
dais. L'autre unité mixte, chargée ~e 
prendre en embuscade les renforts envoyes 
d'Albertville, s'était égarée et, à cause des 
erreurs commises par son commandant 
cubain Norberto Plo Pichardo, s'était lancée 
dans une attaque frontale désastreuse contre 
une école voisine des troupes spéciales. Le 
commandant, trois autres Cubains et au 
moins quatorze Rwandais devaient trouver 
la mort. 

L'arrivée, longtemps attendue, de Kabi­
la semblait remettre sur pied le mouvement 
de libération. Kabila a déployé une intense 
activité à l'intention des masses paysannes 
et des combattants en tentant d'élever le 
moral, d'établir la discipline et d'organiser 
les travaux défensifs autour de la base, les 
exercices de tir, etc. Mais, après un séjour 
de cinq jours sur le front, il repartit à l' étran­
ger. Il n'est plus revenu: « N_ous ne po~vons 
pas prétendre que la srtuatwn se presente 
bien : les chefs du mouvement passent I.e 
plus clair de leur temps en dehors du te~­
toire », notait Guevara en août. «Le travail 
d'organisation est quasiment inexistant, vu 
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que les cadres moyens ne ~availlent pas, ne 
savent d'ailleurs pas travailler, et que per­
sonne ne leur fait confiance. » 

Répartis entre plusieurs u.nités, !es 
Cubains tentèrent d'assurer une mstruction 
militaire aux combattants congolais et 
rwandais au niveau des tactiques élémen­
taires de la guerre de guérilla, de les ?rgani­
ser plus efficacement et de les aguemr. Len­
tement, cet effort a commencé à donner ?es 
résultats : il y avait de plus en plus de petites 
embuscades réussies. Mais en même temps, 
à cause de leur dispersion sur un territoire 
étendu, les Cubains ne pouvaient constituer 
le noyau d'une force mobile capable de 
mener même la plus modeste campagne de 
guerre. Pour une action, il était impossible 
de concentrer plus de trente ou quarante 
Cubains. 

LA DÉFAITE 
Fin septembre, Guevara tranche : il faut 

concentrer la plupart des Cubains et former, 
avec des combattants congolais et rwandais 
sélectionnés, une colonne indépendante 
« qui soit à la fois une force de frappe et un 
modèle ». Il refuse la proposition de Fi~~~ 
Castro d'envoyer au Congo deux cents mili­
taires cubains supplémentaires en i~sista~t 
sur le fait que la révolution congolaise d01t 
être fondamentalement l'œuvre des Congo­
lais eux-mêmes. Sinon, dit-il, « au nom de 
l'internationalisme prolétarien nous pou­
vons commettre des erreurs très coû­
teuses». Mais en octobre, Moïse Tshombe 
est écarté du pouvoir à Léopoldville, et 
Joseph-Désiré Mobutu, chef de l'afl!lée, 
devient l'homme fort du régime. Les Etats 
africains pressent pour obtenir le ~épart .~es 
mercenaires, poussent vers une « reco~c.Iha­
tion nationale » et proclalllent une politique 
de non-intervention au Congo. Dans cette 
nouvelle siruation, le gouver_nement t~nza­
nien demande que les Cubams se retirent. 
Entre-temps, les Cubains se retrouvent de 
plus en plus au mil~e~ d'un ~ncer~lement, 
non seulement strategrque mais meme tac­
tique, par les troupes mercenaires ,di~gées 
par Mike Hoare. Ces troupes penetrent 
même dans le Calllp où se trouve Guevara et 
l'obligent à fuir sous les balles. Elles se pré­
parent à l'assaut final de la base _cubaine. ~ 
17 novembre, son cercle de defense exte­
rieure de la base s'effondre. Guevara est 
obligé de reconnaître la défaite et, le 21 
novembre, de quitter le Congo avec les 
Cubains. 

Ce ne sera pas la fin de l'engagement de 
la révolution cubaine au Congo. Pendant 
quelques années, les Cuba.ins tenteront 
d'établir le contact avec Prerre Mulele, 
même si de la grande insurrection ne res.te~a 
au Kwilu qu'une petite guérilla. En JUill 

1967, ils parviendront à expédier de Br~za­
ville une force combattante - le bataillon 
« Patrice Lumumba » - sous le comman­
dement du révolutionnaire congolais Tho­
mas Mukwidi. Ce bataillon dont le sort res­
tera inconnu, n'arrivera jalllais à joindre le 

maquis de Mulele. (8) 

UN BILAN 

En 1969, la direction cubaine rendra 
public son bilan de la défaite au ~?ng?, tout 
en gardant le silence sur la _Participatio~ du 
Che et des militaires cubams. On y ht en 
particulier : « Si l'offensive déclenchée par 
les troupes de Tshombe, appuyée par des 
mercenaires sud-africains et belges, et com­
mandée par le sanguinaire Mike Hoare, 
n'avait pas été repoussée, ce n' é.tait ~a~ ~t 
pour des raisons de suprématie militaire 
qu'à cause des hésitations constantes de 
ceux qui, au lieu d'être à la tête des.c~m~at­
tants et d'exposer leur vie pour la liberation 
de leur patrie, faisaient tranquillemen~ la 
guerre depuis une ville où ils ne couraient 
aucun danger et où ils jouissaient de tous les 
avantages de la vie cita~ine. C' ~st de 1~, que, 
sans être des stratèges, Ils traçaient la stra­
tégie" comme le fit Laurent Kabila, dont le 
poste de commandeme~t se trouv,ait ins~llé 
dans un appartement bren meuble de Kigo­
ma (Tanzanie), ou encore Mas~ngo, chef 
d'état-major, dont on ne p.eut ~I~er. aucune 
action contre les troupes Impenahstes du 
front est qu'il ait réellement dirigée. » 

En évoquant le combat de .Fr?nt de 
force ce bilan affliTllera : « Des drzames de 
fils d~ peuple congolais et ~'autresyeuples 
venus tenir l'engagement mternatronal de 
lutter et de défendre jusqu'à la mort les 
principes lumumbistes y on.t .laissé leur vie. 
Cependant, le _fait que les dmge~ts ne par­
ticipaient pratrquement pas .au deroulement 
quotidien de la guerre entraina une a~s~nc.e 
totale de fermeté idéologique et de discrpli­
ne de combat chez la plupart des combat­
tants qui sombraient dans des pr~jugé~ ~ri­
baux et religieux affectant leur disposition 
aux sacrifices quotidiens et à la mort. ( ... )Il 
faut signaler la disparitio~, au cours d'un 
accident sur le lac Tanganyika, du Calllarade 
Mitudidi, un révolutionnaire intègre plein~­
ment conscient des faiblesses dont souffrait 
le mouvement et disposé à chercher des 
solutions pratiques. » 

« Nous assurons de notre disposition à 
rester à leurs côtés ceux qui sont prêts au 
sacrifice suprême pour contribuer à la vic­
toire révolutionnaire », lit-on également, 
«mais en exigeant d'eux qu'ils satisfassent 
à une condition indispensable : prouver par 
les actes leur conscience du devoir révolu­
tionnaire ». En particulier, la directio.n 
cubaine exigera des nationalistes congolais 
de « mobiliser et employer réellement cette 
grande force invincible que représente leur 
propre peuple, s~ suffir~ à eux-mêm~s en 
faisant face aux drfficultes et en grandissant 
ainsi dans l'estime des peuples, et défendre 
la mémoire de Lumumba dans 1' affronte­
ment direct et définitif avec l'impérialisme 
jusqu'à la victoire ou la mort.» (9) * 

8) En septembre 1968, Pierre Mulele s'est rendu à la die· 
talure mobutiste et fut assassiné par elle dans des conditions 

atroces. · · h b 
9) A.Zapata, " En défense de Lumumba "• Resume e · 

domadaire Granma, n'8, 1969, p. 12. 



Le discours d'Alger * 

Nous publions ci-dessous de 
larges extraits du discours 
d'Alger prononcé par le Che au 
cours du Séminaire économique 
de solidarité afroasiatique, les 
22 et 27 février 1965 à Alger. 

Par Cfie (juevara 

Chers frères 
Cuba participe à cette Conférence, 

d'abord pour faire entendre à elle seule la 
voix des peuples d'Amérique, mais aussi en 
sa qualité de pays sous-développé qui, en 
même temps, construit le socialisme. 

Ce n'est pas un hasard s'il est permis à 
notre représentation d'émettre son opinion 
parmi les peuples d'Asie et d'Afrique. Une 
aspiration commune nous unit dans notre 
marche vers l'avenir : la défaite de l'impé­
rialisme. Un passé commun de lutte contre 
le même ennemi nous a unis tout au long du 
chemin. 

Cette conférence est une assemblée de 
peuples en lutte ; cette lutte se développe sur 
deux fronts également importants et réclame 
tous nos efforts. La lutte contre l'impérialis­
me pour rompre les liens coloniaux et néo­
coloniaux, qu'elle soit menée avec des 
armes politiques, des armes réelles ou avec 
les deux à la fois, n'est pas sans lien avec la 
lutte contre le retard et la misère ; toutes 
deux sont des étapes sur une même route 
menant à la création d'une société nouvelle, 
à la fois riche et juste. 

( ... ) 
Chaque fois qu'un pays se détache de 

l'arbre impérialiste, ce n'est pas seulement 
une bataille partielle gagnée contre l'ennemi 
principal, c'est aussi une contribution à son 
affaiblissement réel et un pas de plus vers la 
victoire fmale. 

• Ernesto Che Guevara, Œuvres Ill, pp265-276 Textes 
politiques, Paris Maspero, 1968. 
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Il n'est pas de frontière dans cette lutte à 
mort. Nous ne pouvons rester indifférents 
devant ce qui se passe ailleurs dans le 
monde, car toute victoire d'un pays sur 
l'impérialisme est une victoire pour nous, 
de même que toute défaite d'une nation est 
défaite pour nous. La pratique de l'interna­
tionalisme prolétarien n'est pas seulement 
un devoir pour les peuples qui luttent pour 
un avenir meilleur. c'est aussi une nécessité 
inéluctable. 

( ... ) 
Nous devons tirer une conclusion de 

tout cela : le développement des pays qui 
s'engagent sur la voie de la libération doit 
être payé par les pays socialistes. Nous le 
disons sans aucune intention de chantage ou 
d'effet spectaculaire, ni en cherchant un 
moyen facile de nous rapprocher de tous les 
peuples afro-asiatiques, mais bien parce que 
c'est notre conviction profonde. Le socialis­
me ne peut exister si ne s'opère dans les 
consciences une transformation qui pro­
voque une nouvelle attitude fraternelle à 
l'égard de l'humanité, aussi bien sur le plan 
individuel dans la société qui construit ou 
qui a construit le socialisme que, sur le plan 
mondial, vis-à-vis de tous les peuples qui 
souffrent de 1' oppression impérialiste. 

Nous croyons que c'est dans cet esprit 
que doit être prise la responsabilité d'aider 
les pays dépendants et qu'il ne doit plus être 
question de développer un commerce pour 
le bénéfice mutuel sur la base de prix tru­
qués aux dépens des pays sous-développés 
par la loi de la valeur et les rapports interna­
tionaux d'échange inégal qu'entraîne cette 
loi. 

Comment peut-on appeler« bénéfice 
mutuel » la vente à des prix de marché 
mondial de produits bruts qui coûtent aux 
pays sous-développés des efforts et des 
souffrances sans limites et l'achat à des prix 
de marché mondial de machines produites 
dans les grandes usines automatisées qui 
existent aujourd'hui ? 

( ... ) 
Les pays socialistes ont le devoir moral 

de liquider leur complicité tacite avec les 
pays exploiteurs de l'Ouest. Le fait que le 
commerce est actuellement réduit ne signi­
fie rien. En 1959 Cuba vendait du sucre 
occasionnellement à un pays du bloc socia­
liste par l'intermédiaire de courtiers anglais 
ou d'autres nationalités. 
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( .. . ) 
Il n'est pas pour nous d'autre définition 

du socialisme que l'abolition de l'exploita­
tion de l'homme par l'homme. Tant que 
cette abolition ne se réalise pas nous restons 
au stade de la construction de la société et si, 
au lieu que ce phénomène se produise, la 
tâche de la suppression de 1' exploitation 
s'arrête, et même recule alors on ne peut 
plus parler de construction du socialisme. 

Toutefois l'ensemble des mesures que 
nous proposons ne sauraient être prises uni­
latéralement. Il est entendu que les pays 
socialistes doivent payer le développement 
des pays sous-développés. Mais il faut aussi 
que les forces des pays sous-développés se 
tendent et prennent fermement la voie de la 
construction d'une société nouvelle- quels 
que soient les obstacles - où la machine. 
instrument de travail, ne soit pas un instru­
ment d'exploitation pour l'homme. On ne 
peut pas non plus prétendre à la confiance 
des pays socialistes si l'on joue à garder 
l'équilibre entre capitalisme et socialisme en 
essayant d'utiliser les deux forces en compé­
tition pour en tirer des avantages précis : une 
nouvelle politique de sérieux absolu doit 
gouverner les rapports entre les deux 
groupes de sociétés. Nous devons souligner 
encore que les moyens de production doi­
vent être de préférence aux mains de l'État 
de façon à ce que les marques de l'exploita­
tion disparaissent peu à peu. 

( ... ) 
Le néocolonialisme a montré ses griffes 

au Congo. Ce n'est pas un signe de puissan­
ce mais bien de faiblesse ; il a dû recourir à 
la force, son arme extrême, comme argu­
ment économique, ce qui engendre des réac­
tions d'opposition d'une grande intensité. 
Cette pénétration s'exerce aussi dans 
d'autres pays d'Afrique et d'Asie sous une 
forme beaucoup plus subtile qui crée rapide­
ment ce qu'on a appelé la « sudaméricanisa­
tion »de ces continents, c'est-à-dire le déve­
loppement d'une bourgeoisie parasitaire qui 
n'ajoute rien à la richesse nationale mais qui, 
au contraire, accumule hors du pays dans les 
banques capitalistes ses énormes profits 
malhonnêtes et traite avec l'étranger pour 
obtenir encore davantage de bénéfices, avec 

A Lire 

un mépris absolu pour le bien-être de son 
peuple. 

( ... ) 
L'aspect de la libération par les armes 

d'une puissance politique d'oppression doit 
être abordé suivant les règles de l'internatio­
nalisme prolétarien: s'il est absurde de pen­
ser qu'un directeur d'entreprise dans un pays 
socialiste en guerre puisse hésiter à envoyer 
les tanks qu'il produit sur un front ne pou­
vant présenter de garanties de paiement, il 
ne doit pas sembler moins absurde de vou­
loir vérifier la solvabilité d'un peuple qui 
lutte pour sa libération ou qui a besoin 
d'armes pour défendre sa liberté. 

Dans nos mondes, les armes ne sauraient 
être marchandises, elles doivent être livrées 
absolument gratuitement dans les quantités 
nécessaires - et possibles - aux peuple 
qui les demandent pour les utiliser contre 
l'ennemi commun. C'est dans cet esprit que 
l'Union soviétique et la République populai­
re de Chine nous ont accordé leur aide mili­
taire. Nous sommes socialistes. nous consti­
tuons une garantie d'utilisation de ces armes, 
mais nous ne sommes pas les seuls et nous 
devons tous être traités de la même manière. 

( ... ) 
Je ne voudrais pas terminer ces mots. ce 

rappel de principes que vous connaissez 
tous, sans attirer l'attention de cette assem­
blée sur le fait que Cuba n'est pas le seul 
pays d'Amérique latine, tout simplement 
c'est Cuba qui a la chance de parler 
aujourd'hui devant vous, je veux rappeler 
que d'autres peuples versent leur sang pour 
obtenir le droit que nous avons, et d'ici 
comme de toutes les conférences et partout 
où elles ont lieu, nous saluons les peuples 
héroïques du Vietnam, du Laos, de la Gui­
née dite portugaise, de l'Afrique du Sud et 
de la Palestine ; à tous les pays exploités qui 
luttent pour leur émancipation nous devons 
faire entendre notre voix amie, nous devons 
tendre la main et offrir nos encouragements 
aux peuples frères du Venezuela, du Guate­
mala et de Colombie qui aujourd'hui, les 
armes à la main, disent définitivement 
« non » à l'ennemi impérialiste. * 

La pensée de Che Guevara 
Un humanisme révolutionnaire 

Par Michael Lôwy 
Editions Syllepse 

Prix : 90 FF ; 158 pages 



Haïti 

Le 9 mai, le premier ministre Rosny Smarth a 
présenté sa démission, en accord avec son parti, 
l'Organisation politique Lavalas. Cette décision 
était attendue depuis plusieurs mois en raison de 
la profondeur du mécontentement. Mais elle 
prend une dimension particulière du fait de la 
crise opposant les diverses composantes de ce qui 
était Lavalas. 

Par J!lrthur Mahon 

IL SERAIT UN PEU RAPIDE d'attribuer l'ensemble des 
maux d'Haïti à la politique économique mise en œuvre 
depuis un an par le gouvernement de Rosny Smarth. La 
situation générale du pays, les diktats des bailleurs de fonds 
et l'héritage des gouvernements précédents ne pouvaient 
laisser espérer une amélioration substantielle de la situation 
des démunis. Il n'en reste pas moins que, même en restant 
dans le cadre d'une politique d'ajustement structurel, le gou­
vernement, où se retrouvent diverses composantes de la 
nébuleuse« Lavalas »,avait des marges de manœuvre qu'il 
n'a pas exploitées, notamment en termes de dépenses 
sociales. 

Après son entrée en fonction, en février 1996, René Préval 
avait fait de grands efforts pour obtenir les bonnes grâces 
des financiers internationaux, qui avaient interrompu leurs 
versements quelques mois plus tôt. Cependant, en dépit 
d'un accord avec le FMI, finalement approuvé par le Parle­
ment à l'automne 1996, les financements ne sont arrivés 
qu'au compte-gouttes. Méfiantes, les institutions financières 
internationales ont subordonné leurs versements à la mise 
en oeuvre des mesures d'ajustement structurel promises. Or, 
malgré les déclarations d'intention, le gouvernement ne s'est 
pas encore attaqué aux deux questions les plus sensibles : les 
privatisations et la révocation de milliers de fonctionnaires. 
Par ailleurs, le vote tardif du budget, qui repose pour 70 % 
sur des financements internationaux, a eu pour conséquence 
de bloquer le fonctionnement de certains services de l' admi­
nistration. 

René Préval et le gouvernement ont amorcé quelques 
réformes - notamment dans l' Artibonite pour résoudre de 
graves conflits terriens- mais, dans l'ensemble, elles ne 
pouvaient porter leurs fruits que sur le moyen terme. Le 
gouvernement ne pouvait donc espérer en retirer un crédit 
avant longtemps. Par contre, la détérioration des conditions 
d'existence a entraîné rapidement un profond mécontente­
ment. La cote d'alerte a été atteinte au premier trimestre de 
cette année. Le 16 janvier, la population de Port-au-Prince et 
de plusieurs autres villes a répondu massivement à l'appel à 

la grève générale lancé par quelques petites organisations. Bien 
que ces organisations n'aient qu'une implantation très réduite, 
du moins dans la capitale, et que la grève ait été appelée quasi­
ment du jour au lendemain, elle fut un succès car elle corres­
pondait à la volonté de larges couches de clamer qu'elles en 
avaient assez. Un nouveau signal d'alarme fut lancé le 26 
mars : 29 députés sur 76 présents, soit 38 % d'entre eux, votè­
rent en faveur d'une motion de censure du gouvernement. 
Autre signe démontrant la profondeur du malaise, seulement 
5 à 10 % des électeurs se rendirent aux urnes le 6 avril pour 
participer au renouvellement du Sénat et à l'élection, pour la 
première fois, des Assemblées de sections communales. Il était 
alors clair que si le gouvernement ne prenait pas des mesures 
pour redonner confiance à la population, la crise politique et 
sociale irait en s'aggravant dangereusement. C'est ce à quoi on 
a assisté ces dernières semaines. 

JEAN-BERTRAND ARISTIDE avait souvent dénoncé le fait 
qu'en Haïti les pauvres devaient se contenter des miettes tom­
bées de la table des riches. Selon lui, le projet de << Lavalas » 

était que tous, riches comme pauvres, puissent manger autour 
de la même table. Cette fameuse table servit d'emblème à la 
Plate forme politique Lavalas, coalition mise en place pour les 
élections législatives et municipales de 1995. Il y a deux ans, le 
terme de << grands mangeurs » commença à être employé pour 
dénoncer la corruption sévissant dans l'entourage d'Aristide. Il 
désignait ceux qui s'empiffraient à la table de Lavalas. Mais 
maintenant, tous ceux qui sont un peu haut placés dans 
l'administration sont considérés par la population comme des 
<< grands mangeurs ». Le président Préval et le gouvernement 
sont particulièrement visés, bien que rien ne permette d' affir­
mer que les pratiques en cours sous Aristide aient continué 
avec René Préval et Rosny Smarth. 

Aristide a encouragé le clientélisme au lieu de le combattre. 
Peut-être dans l'objectif de les neutraliser, il a même accordé 
des faveurs à certains membres de l'oligarchie. Et il n'est pas 
exclu que lui-même ait trouvé quelque intérêt matériel dans le 
développement de pratiques peu recommandables. Sa volonté 
de retourner au Palais national lors des élections présiden-
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tielles de l'an 2 000 entre en tout cas en conjonction avec le 
désir de nombreuses personnes de revenir dans les allées du 
pouvoir pour des raisons de business. C'est pourquoi les cri­
tiques adressées par Jean-Bertrand Aristide aux projets de 
privatisation doivent être interprétées avec beaucoup de pru­
dence. Car parmi ceux qui défendent le statu quo en la 
matière, certains craignent simplement qu'une nouvelle 
redistribution des cartes au sein du capital ne vienne mena­
cer les positions acquises dans les coulisses du pouvoir. Il 
faut par ailleurs noter que le ministre des Finances, Fred 
Joseph, qui s'est illustré par son zèle à réduire le déficit bud­
gétaire, est politiquement proche d'Aristide. 

L'ancien chef d'État s'était longtemps refusé à créer un parti 
politique. Ses relations avec l'Organisation politique Lavalas 
n'ont jamais été bonnes. Elles sont devenues très tendues 
depuis que l'OPL est devenue la force dominante du Parle­
ment en 1995 et a fait savoir qu'elle s'opposerait à tout projet 
de prolonger le mandat présidentiel des trois ans passés en 
exil. En novembre 1996, Aristide a créé sa propre formation 
politique, le Rassemblement Famille Lavalas. En public, 
Aristide prêche la bonne entente entre les deux organisations 
rivales. Mais, lorsqu'il se retrouve seul avec ses partisans, il 
ne cache pas sa volonté d'anéantir l'OPL. 

LES ÉLECTIONS DU 6 AVRIL ont essentiellement opposé 
l'OPL et la Famille Lavalas. Le débat politique fut inexistant, 
aucune des deux organisations n'ayant rien à proposer. La 
Famille Lavalas, qui apparemment dispose davantage de 
moyens financiers que l'OPL, a posé des banderoles dans 
tout le pays et a diffusé de nombreux spots publicitaires à la 
télévision et sur les radios. Sa propagande tournait autour 
du slogan suivant : «La table [symbole de Lavalas] appar­
tient au peuple. Le peuple va la reprendre » La reprendre 
«pour la nettoyer», était-il souvent précisé. Ce qui était une 
manière habile de retourner les accusations de « grands 
mangeurs» contre l'OPL. Les candidats de l'OPL, de leur 
côté, ne se gênaient pas pour accuser certains de leurs adver­
saires d'être des voleurs. On comprend que les électeurs ne 
se soient pas dérangés pour départager les deux organisa­
tions. 

L'un des enjeux des élections était la constitution d'assem­
blées locales, qui pouvaient devenir d'intéressants lieux de 
participation à la vie politique. Mais il n'y eut aucune cam­
pagne pour expliquer leur fonction. Le débat s'est concentré 
sur l'élection de neuf sénateurs, dans le cadre du renouvelle­
ment du tiers du Sénat. A l'issue du premier tour, il apparut 
que l'OPL ne pouvait espérer remporter plus de deux sièges 
sur neuf. Quelques jours après, les accusations de fraude ont 
commencé à fuser de tous côtés. La Famille Lavalas était par­
ticulièrement visée. L'OPL publia un communiqué accusant 
le Conseil électoral de « s'être mobilisé en faveur d'un sec­
teur précis »Un candidat de l'OPL accusa l'ancien major 
Fourel Célestin d'avoir visité des bureaux de vote accompa­
gné d'une douzaine de personnes lourdement armées, 
membres de la sécurité présidentielle. Fourel Célestin, qui a 
si mauvaise réputation que le Sénat avait refusé en 1995 sa 
nomination par Aristide à la tête de la police, était présenté 
par la Famille Lavalas à un poste de sénateur. Le débat s'est 
envenimé lorsque le Conseil électoral a déclaré que Célestin 
et un autre candidat de la Famille Lavalas avaient recueilli 
plus de 50 % des voix et étaient donc élus dès le premier 
tour. L'OPL et le Premier ministre ont alors accusé le Conseil 
électoral d'avoir violé la loi en ne tenant pas compte des bul­
letins nuls. A la mi-mai, l'OPL exigea l'annulation du pre­
mier tour, et son coordonnateur général, Gérard Pierre­
Charles, appela « tous les démocrates à contribuer à ce nou­
veau combat patriotique pour empêcher qu'Haïti ne connais­
se un retour en arrière à des pratiques qui ont causé tant de 
torts et de souffrances au pays». L'OPL annonça qu'elle ne 

20 1nprecorn° 415- juillet 1997 

participerait pas au second tour. Dans une interview à une 
radio québécoise, Paul Déjean, un homme très respecté, seul 
ministre avec Rosny Smarth à être membre de l'OPL, lançait 
un brûlot contre Aristide. Ill' accusa d'être responsable du 
blocage du processus démocratique « en raison de son ambi­
tion démesurée ». Ce à quoi des partisans d'Aristide répli­
quèrent fin mai en accusant l'OPL de comploter pour démo­
lir politiquement Aristide. Certains d'entre eux déclarèrent 
même que la campagne de l'OPL était menée en liaison avec 
la CIA et préparait une agression physique. 

Après avoir reporté le second tour de trois semaines, le CEP 
annonça finalement qu'ille repoussait à une date ultérieure 
non précisée. Entre temps, Marie-Laurence Jocelyn Las­
sègue, arrivée en tête à Port-au-Prince, avait déclaré qu'elle 
aussi, se méfiait de la manière dont les élections étaient orga­
nisées et se retirait du second tour. Seule femme candidate, 
elle avait été présentée par un troisième parti se réclamant 
de Lavalas, le Pati Louvri Baryè. Entre temps surtout, Rosny 
Smarth avait présenté sa démission. 

Rosny Smarth a justifié sa décision par des questions « de 
principe et d'éthique » Il dit ne pouvoir « accepter qu'un 
petit groupe impose ses vues à tout le pays » et le refus du 
Conseil électoral d'appliquer la loi n'aurait été que la goutte 
d'eau qui a fait déborder le vase. Dans sa déclaration, Rosny 
Smarth ne vise sans doute pas seulement Aristide et la 
Famille Lavalas, mais aussi le président Préval que, pour sa 
part, le maire de Port-au-Prince a qualifié de ministre d'Aris­
tide. Après l'interpellation du gouvernement, fin mars, 
Gérard Pierre-Charles s'était prononcé en faveur du rempla­
cement de plusieurs ministres, qu'il n'avait pas nommés. 
Mais selon les révélations de la presse, René Préval n'était 
pas d'accord avec les remplacements proposés. Il voulait en 
fait le départ de Rosny Smarth afin de se débarrasser du 
poids de l'OPL. A la fin du mois de mai, un dirigeant de 
l'OPL mit carrément en cause René Préval. Selon lui, «les 
élections du 6 avril portaient la marque du Palais national ». 
Il ajouta : « C'est le président qui bloque le système alors que 
nous percevons que le gouvernement est bloqué». La crise 
politique prenait alors un nouveau tour. 

L'OPL A CERTES LE MÉRITE de refuser de suivre Aristide 
dans sa dérive populiste et de combattre pour la mise en 
place d'institutions un tant soit peu démocratiques. Mais 
cette organisation serait plus crédible si elle-même refusait 
de pratiquer le clientélisme et d'accepter dans ses rangs 
n'importe quel notable soucieux avant tout des intérêts de 
son clan. Elle aurait plus d'audience si elle prenait la parole 
dans d'autres occasions que lorsque ses intérêts électoraux 
sont menacés (lors d'élections qui, de toute manière, ont été 
boycottées par 90 ou 95 % des électeurs). C'est ainsi que 
l'OPL n'a jamais élevé la voix lorsque, comme cela s'est 
passé à plusieurs reprises ces derniers mois, l'inquiétante 
« Force d'intervention rapide >> de la police est intervenue 
très brutalement contre des manifestants et des habitants de 
quartiers populaires. Enfin, l'OPL serait mieux à même de 
répondre à ceux qui l'accusent de collusion avec la « com­
munauté internationale >> si elle avait fait campagne pour des 
mesures en rupture avec la politique néo-libérale. 

La déception et la confusion politique font le lit des duvalié­
ristes. Fin avril, un discours enregistré par Jean-Claude 
Duvalier, et appelant les Haïtiens à la réconciliation, a ren­
contré plus d'écho qu'on n'aurait pu le penser. Assistera-t-on 
prochainement au retour de Jean-Claude Duvalier et à 
l'annonce de sa candidature pour l'élection présidentielle de 
l'an 2 000 ? En tout cas, cette perspective, hier impensable, 
fait maintenant partie du domaine du possible. * 



France 

a ra ce v te con e le éralisme 

Les élections législatives des 25 mai et 1er juin enregistrent un tournant majeur 
de la situation française. Avec 48,2% des suffrages exprimés, contre 46,1% à 
l'alliance RPR-UDF qui gouvernait le pays depuis mars 1993, la gauche vient de 
réaliser une percée qui lui permet d'occuper désormais une majorité de 319 
sièges à l'Assemblée nationale. 

Par Christian Picquet 
17juin 1997 

CEITE POUSSÉE DE LA GAUCHE représente d'abord un 
effet différé de la grande grève du secteur public, en 
novembre et décembre 1995, puis de la réactivation sociale 
qui s'ensuivit. La droite essuie, à l'inverse, la sanction poli­
tique du tournant du 26 octobre 1995, qui avait vu les gou­
vernants remettre explicitement les orientations écono­
miques sur les rails de la lutte contre les déficits dans la pers­
pective de la monnaie unique, en contradiction avec le dis­
cours social-volontariste utilisé par le candidat Chirac pour 
l'emporter sur son adversaire de droite, Edouard Balladur. 
A l'époque, la première réaction des citoyens, incomprise 
par les élites, avait été le soutien à la mobilisation de l'hiver 
1995. Le 12 décembre 1996, Jacques Chirac fustigeait encore 
le « conservatisme » des Français, c'est-à-dire leur refus de 
lâcher la proie de leurs acquis sociaux pour l'ombre d'une 
dérégulation répondant au seul intérêt des marchés finan­
ciers. 

D'évidence, l'équipe hier aux affaires resta aveugle devant 
cette résistance sociale face aux dégâts du libéralisme, que ne 
cessèrent d'exprimer les luttes depuis un an et demi. Ainsi, 
en prononçant la dissolution de l'Assemblée nationale, le 
président de la République croyait-il encore possible de 
retrouver une majorité lui permettant de durcir sa politique 
d'austérité, de démantèlement des acquis et de la protection 
sociale, d'abaissement du coût du travail par la flexibilité et 
la mise en charpie de déréglementation et de privatisation 
des entreprises publiques. n voulait à tout prix éviter le téles­
copage, en 1998, si les législatives étaient venues à leur terme 
normal, entre des aspirations majoritaires à une réorienta­
tion des choix économiques et la nécessité d'une inflexion 
thatchérienne de la politique mise en œuvre, justifiée par le 
rendez-vous de la monnaie unique mais difficilement assu­
mable en période électorale. n espérait également prendre 
de court une gauche traditionnelle qui s'était montrée inca­
pable d'offrir un débouché politique à la mobilisation de 
1995 puis à la lutte contre la loi Debré durcissant la position 
gouvernementale envers l'immigration. 

C'est un profond désir de changement que lui aura renvoyé 
le verdict des urnes. Un simple élément statistique en fait 
foi : parmi les 13 % d'électeurs qui se sont déterminés le jour 
même du vote, on retrouve 26 % des 18-24 ans - ceux-là 
même qui avaient donné une majorité à Jacques Chirac le 7 

mai 1995 -, 16 % des ouvriers, 14 % des femmes, 19 % des 
chômeurs ... Un vote sans ambiguïté de la part de catégories 
fragilisées par la crise, le chômage et la précarité. 

UNE CRISE DE RÉGIME 

Ce tournant politique débouche, tout à la fois, sur une crise 
sans précédent de la droite et une crise de régime. La défaite 
sans appel de l'ex-majorité annonce une redistribution des 
cartes en son sein. Le bloc réactionnaire doit, à présent, retrou­
ver un projet unifiant, lui permettant de répondre aux muta­
tions actuelles du capitalisme français dans le cadre de la mon­
dialisation libérale de l'économie, sans pour autant voir s'effri­
ter toujours davantage sa base sociale, notamment dans les 
fractions supérieures du salariat ou dans les couches 
moyennes. Surtout, il doit se doter d'instruments fiables, sans 
lesquels il ne peut espérer se lancer à la reconquête du pou­
voir. 

La crise à droite s'avère d'autant plus aiguë qu'elle se déroule 
à l'ombre du Front national. Avec 15 %des suffrages expri­
més, soit un score équivalent à celui de Le Pen lors de la der­
nière présidentielle, le parti néofasciste obtient un résultat sen­
siblement similaire à celui de chacune des composantes de la 
droite. Le mode de scrutin en vigueur ne lui permet, certes, 
d'obtenir qu'un seul député au Palais-Bourbon. Mais il« fidéli­
se » son électorat, en détache une part croissante des forma­
tions de l'ex-majorité et gagne en influence dans les secteurs 
populaires en butte à l'exclusion et au poids du chômage. n se 
montre, ce faisant, en mesure de déjouer le piège des méca­
nismes bipolaires inscrits dans la logique de laVe République. 
D'où le débat qui s'ouvre, de nouveau, au sein du camp 
conservateur, sur les alliances à passer avec l'extrême droite à 
l'occasion des prochaines échéances électorales. 

Une véritable implosion menace, par conséquent, la droite 
hexagonale. Elle pourrait engendrer la dislocation du RPR, 
c'est-à-dire du courant qui vertébrait les coalitions réaction­
naires depuis les origines de laVe République, en 1958. Déjà, 
ce parti voit se développer en son sein une sévère querelle de 
succession, qui a vu Philippe Séguin éjecter l'ex-Premier 
ministre, Alain Juppé, de sa présidence. Au stade actuel, ce 
processus, que les leaders de la droite qualifient de « refonda-
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tion », a pour principal effet de priver le président de la 
République de tout relais parlementaire fiable : un effet 
imparable de la crise de régime qui s'est pleinement révélée 
avec le scrutin du 1er juin. 

L'échec électoral atteint, en effet, directement Jacques Chh·ac. 
li n'a pas seulement renvoyé les électeurs aux urnes, il leur a 
posé la question de confiance. Il Youlait tm nouvel élan et ce 
dernier lui a sèchement été refusé. En conséquence, ce désa­
veu atteint sa propre légitimité et affaiblit la fonction prési­
dentielle, clé de voûte d'un système où tout part de l'Elysée 
et où tout v revient. Cette nouvelle donne politique met en 
lumière la fragilité de l'édifice institutionnel en place depuis 
1958. Au gré des crises sociales, l'Assemblée voit s'opérer 1m 
effet << essuie-glaces ,., où les majorités parlementaires chan­
gent d'une élection à l'autre. 

Les partis de la droite traditionnelle subissent érosion de 
leur base sociale et perte de leur rôle d'encadrement de frac­
tions de classes particulières. Imaginé pour pérenniser la sta­
bilité politique du pays et le pouvoir du camp consen,ateur, 
le mode de scrutin révèle sa totale inadaptation lorsqu'il se 
trouve jusqu'à 40 % d'électeurs pour porter leurs s1~frages 
sur des formations non représentées au Parlement. L'Etat ne 
parvient plus qu'avec difficulté à conserver sa capacité 
d'arbitrage entre les classes, que requiert pourtant la place 
marginale dévolue à l'Assemblée dans le cadre de la Consti­
tution. 

LA GAUCHE FACE AUX ATTENTES 

La gauche a su capter à son profit l'aspiration populaire au 
changement. La politique annoncée par Lionel Jospin, à 
l'occasion de la campagne électorale, n'en est pas moins mar­
quée par une volonté d'accompagnement social de la gestion 
maastrichtienne des gouvemements précédents. Aussi n'a+ 
il cessé d'indiquer que le changement s'étalerait sur les cinq 
ans de la législature et que la loi-cadre promise pour la 
réduction de la durée du travail n'aboutirait aux trente-cinq 
heures qu'à l'horizon de l'an 2 000, après négociations entre 
patronat et syndicats dans les différentes branches de l' éco­
nomie. Reste, en dépit de ces limites, que l'orientation défen­
due par le Parti socialiste - fondée sur une certaine relance 
salariale, la création d'emplois publics, le redéploiement des 
crédits budgétaires en faveur de la croissance et l'arrêt des 
privatisations- nécessiterait quelques ruptures avec la ligne 
du franc fort, de l'austérité draconienne, de la tenue à tout 
prix des critères de Maastricht. Au cours du débat électoral, 
tout en proclamant son intention de conduire à son terme la 
marche à l'euro, Lionel Jospin se montrait d'ailleurs détermi­
né à remettre en cause le << pacte de stabilité », ce Maastricht­
II ratifié à la conférence de Dublin par Jacques Chirac. 

La politique future du nouveau pouvoir s'en retrouve placée 
sous le signe de l'instabilité, de l'écartèlement entre les enga­
gements pris, les attentes de l'électorat et les contraintes 
induites par la continuité de gestion promise par les diri­
geants socialistes. Il est, dès à présent, significatif des pres­
sions à l'œuvre que la technocratie libérale se soit fortement 
imposée dans les cabinets ministériels et que la plupart des 
ministres socialistes proviennent des courants les plus atta­
chés au dogme maastrichtien. 

Le contexte de cohabitation entre un gouvernement de 
gauche et un président de droite aggravera inévitablement 
cette tendance. Les prérogatives constitutionnelles de Chirac 
s'exerceront notamment dans les domaines où pourrait 
s'appliquer une inflexion de la logique des « critères » de 
Maastricht et du<< pacte de stabilité>>. La crise de la droite et 
l'affaiblissement de l'autorité présidentielle pousseront Chi­
rac à pratiquer une cohabitation de combat, dans le but de 
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retrouver prise sur la recomposition du camp bourgeois et 
de préparer, aux meilleures conditions, les échéances électo­
rales à venir. 

Dès lors, la question europée1me ya occuper le centre de la 
crise française, autant que les contradictions que \·a devoir 
gérer la nouYelle équipe. La dctoire de la gauche met en 
lumière l'impasse que connaît la construction libérale de 
l'Europe. Elle ref1ète le rejet populaire dont font l'objet, sur le 
continent, l'orthodoxie monétariste et l'amenuisement 
constant des budgets sociaux. En annonçant, dans un pre­
mier temps, qu'il suspendait sa signature au bas du << pacte 
de stabilité » lors de la conférence intergouyernementale 
d'Amsterdam, le gouvemement français se référa explicite­
ment à l'attente de son électorat. Il n'en mua pas moins fini 
par souscrire à ce durcissement des accords de Maastricht, 
en contrepartie de déclarations vagues et de la promesse 
d'une conférence, aux objectifs indéfinis, sur l'emploi. 

Ce premier renoncement à l'un des engagements de la cam­
pagne électorale augure de la manière dont le gouvernement 
traitera ses premiers dossiers tests: J'augmentation attendue 
du salaire minimum et des minima sociaux, la création de 
trois cent-cinquante mille emplois pour les jeunes dans les 
entreprises publiques, l'arrêt de la privatisation de France 
Télécom, la remise en question de la fermeture de Renault­
Vilvorde, etc. Dans le cadre du collectif budgétaire, qui 
devrait être adopté durant l'été, il aborde sans la moindre 
marge de manoeuvre ces questions, à propos desquelles se 
manifestera la volonté de rompre avec la logique de Maas­
tricht ou de la pére1miser. 

CONTRADICTIONS ANNONCÉES 

La période qui s'ouvre annonce donc des problèmes 
d'ampleur pour le camp progressiste. D'autant que la crise 
des appareils dominants ne se trouve nullement résorbée 
par la victoire électorale. Certes, le Parti socialiste a su, 
depuis sa défaite spectaculaire de 1993, restaurer sa crédibili­
té et sa situation de force d'alternance. Se voulant modeste 
dans l'exercice du pouvoir et fidèle aux engagements sous­
crits envers les citoyens, Lionel Jospin a basé ses campagnes 
électorales de 1995 et de 1997 sur une rupture avec les pra­
tiques avant caractérisé le pouvoir de François Mitterrand. Il 
a ainsi pu rassembler sous sa houlette la majorité « pluriel­
le>> d'aujourd'hui, des accords séparés avec les Verts, le Parti 
communiste et le Mouvement des citoyens consacrant le ral­
liement de ces formations aux orienti:ttions fondamentales 
du programme socialiste. 

Il n'empêche ! Au premier tour des dernières législatives, le 
PS n'a même pas retrouvé les scores de sa défaite de 1986. Il 
totalisait, à cette époque, 31,6% des voix, mais n'en a obtenu 
que 25,71 Ofc, cette année. Preuve que, pour dominant qu'il 
reste, ce parti est loin d'avoir surmonté les séquelles des 
deux précédents septennats. Autrement dit, des mobilisa­
tions importantes pourraient, à terme, se révéler sources de 
tensions importantes en son sein. Il n'est, d'ailleurs, pour 
s'en convaincre, que de se souvenir qu'une partie de la base 
socialiste avait récemment révélé sa perméabilité aux aspira­
tions de la société, en se prononçant en faveur des amende­
ments de l'aile gauche du parti sur la renégocia ti on de Maas­
tricht. 

C'est cependant chez les alliés du PS gue les secousses ris­
quent d'apparaître le plus rapidement. Le Parti communiste 
peut se targuer d'avoir fait passer son groupe parlementaire 
de vingt-quatre à trente-six membres, en profitant de la 
dynamique électorale du 1er juin. Cela ne peut occulter la 
stagnation du vote communiste au premier tour, lequel 
demeure sous la barre des 10 %. Robert Hue a justifié 



l'entrée de trois ministres au gouvernement et obtenu 
l'approbation du parti au terme d'une consultation-bidon 
des militants, par le conh·at passé enh·e PS et PCF dans lem 
déclaration commune. Alors que les choix gouvernemen­
taux n'ont même pas encore été am1oncés1 et a\'ant même la 
ratification du ,, pacte de stabilité ,,, il s'estimait pourtant 
obligé de se prémtmir des possibles réactions de sa base et 
de ses électeurs, en préconisant la formation d'« Espaces 
citoyens et démocratiques >> propres à garantir le change­
ment. 

l'espace moindre occupé par les Verts et le Mouvement des 
citoyens sur le champ politique à gauche ne leur évitera pas 
davantage les secousses. Le parti de Dominique Voynet n'a 
obtenu six députés qu'à la faveur d'un accord qui en a fait 
l'obligé du PS. Son entrée au gouvernement se fait donc au 
prix d'une perte d'indépendance politique. Quant à la for­
mation de Jean-Pierre Chevènement, elle aura dû mettre en 
sourdine ses tirades hostiles à l'édification maastrichtie1me 
de l'Europe. ce qui la contraindra à un choix stratégique 
redoutable lorsqu'il apparaîtra clairement que Jospin 
n'opère aucune véritable rupture avec la logique libérale et 
monétariste. 

PAS D'ÉTAT DE GRACE 

Une chose paraît, d'ores et déjà, acquise : il n'existera pas 
d'état de grappe pour les nouveaux gouvemants. La victoi­
re de 1997 diffère profondément de celle de mai-juin 1981. 
D'abord, l'expérience des deux septennats mitterrandiens 
demeure fortement ancrée dans les consciences. Ensuite, le 
succès de la gauche n'intervient pas dans une conjoncture 
de ressac du mouvement populaire mais, au contraire, de 
remobilisation. Ce dont témoigne l'intérêt que suscite, de 
nouveau, dans les entreprises et le mom'ement syndical, le 
débat sur les revendications. Enfin, la recomposition du 
mouvement social au cours des années écoulées octroie à ce 
dernier une indépendance ct une capacité d'action sans 
comnmne mesure avec le passé. 

Au plan syndical par exemple, la CGT s'est \'Ue contrainte 
de prendre ses distances avec l'appareil du PCF et de déve­
lopper une démarche unitaire envers les autres confédéra­
tions. A travers la création de la FSU, de SUD-PTT, de 
ropposilion à Nicole Notat dans la CFDT, sont apparus des 
structures ou regroupements porteurs d'une nouvelle 
conception du syndicalisme. Dans le même temps, la multi­
plication d'associations cmm11e « Agir ensemble contre le 
chômage ,,, ,, Droit au logement », les structures pour les 
droits des femmes, Ras-l'Front témoignent du renouveau 
de l'engagement collectif sur le terrain- de r exclusion et de 
l'égalité des droits, en étroite liaison avec le syndicalisme 
unitaire et revendicatif. 

Les rythmes de radicalisation et de politisation de ce mou­
vement social multiforme n'en seront pas moins lents et dif­
férenciés. L'expression des exigences sociales passera sans 
doute d'abord par des mobilisations partielles ou secto­
rielles. S'il n'apparaît ni adhésion massiw au programme 
du PS, ni délégation à ses représentants gouvernementaux, 
il existe cependant une indéniable attente dans l'électorat 
populaire. La crainte pointe même que cette nouvelle expé­
rience ne s'achève par un désastre qui ne pourrait profiter 
qu'au Front national. 

Cela déterminera l'attitude de la LCR au cours des pro­
chains mois, dans la continuité de sa bataille passée en 
faveur d'une Entente de l'espoir. Elle a pleinement participé 
à la défaite de la droite, mais s'affiche aujourd'hui indépen­
dante de la majorité et du gouvemement. Pour autant, elle 
ne se positionne pas en opposante dudit gouvernement et 
entend apparaître comme l'organisation qui combat tous les 

1 L'extrême gauche dans les élections 

1 
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Dans le cadre de ces législatives, la LCR a mené une campagne 
dynamique, aux effets indéniablement positifs pour sa construction. 
Elle présentait ou soutenait directement 154 candidatures, qui ont 
recueilli 101 251 voix. A quoi, il convient d'ajouter les résultats des 
candidats communistes qu'elle soutenait, dans les Bouches-du­
Rhône ou les Yvelines, au terme d'accords avec les fédérations du 
PCF. 

Logiquement, les meilleures petiormances proviennent des candi­
datures autour desquelles s'étaient formées de larges convergences 
unitaires. Leurs résultats s'échelonnent entre 2,74 %et 5,97 %des 
voix. Lorsqu'ils se retrouvaient seuls, les représentants de la Ligue 
réalisent une moyenne de 1 ,26 % des suffrages. Ce qui constitue 

, une progression par rapport à 1993, où les candidats qu'elle soute­
nait avaient obtenu une moyenne de 1 ,08 %. 

Ces scores sont sensiblement équivalents à ceux des compo-
1 santes de la gauche alternative- qui, à l'instar de l'AR EV et la CAP, 

avaient refusé tout accord avec la LCR, en dehors de quelques cir­
conscriptions- et du MDC dans les zones où il n'était pas investi 
par le PS (pour ses députés sortants) ou le PCF (au terme de plu­
sieurs accords départementaux entre les deux partis). 

Seule Lutte ouvrière sera patvenue à traduire, aux alentours de 
3 % dans les circonscriptions où elle se présentait, les scores prési­
dentiels d'Arlette Laguiller. Mais cette organisation stérilise totale­
ment ce vote en sa faveur et le dévoie dans un positionnement sec­
taire et gauchiste qui la marginalise sur le champ politique. 

obstacles au changement, voulant tout mettre en oeuvre pour 
que cette nouvelle expérience de la gauche au pouvoir 
débouche sur la satisfaction des aspirations populaires. Elle 
réclame donc que le signal soit donné sans tarder d'un 
authentique changement, d'une volonté de rupture avec la 
logique libérale à l'œuvre depuis vingt ans. C est en ce sens 
qu'elle défend une série de mesures d'urgence gravitant 
autour des deux exigences brûlantes de l'heure : l'emploi et 
la rupture avec l'orthodoxie monétaire ou budgétaire née du 
traité de Maastricht. Et elle en appelle, sur cette base, à une 
y·aste mobilisation sociale, capable de balayer les résistances 
au changement. Dans cette logique, elle préconise la nùse en 
place de« comités unitaires pour le changement>> et s'adres­
se pour cela à toutes les composantes du mouvement social, 
de la gauche et de l'écologie progressiste. 

Dans le même temps gu' elle déploie cette démarche unitaire 
large, la Ligue entend prendre des ilùtiatives en faveur de la 
convergence des courants indépendants de la majorité et du 
gouvernement. Les élections législatives viennent, en effet, de 
démontrer une fois encore que le problème de la situation 
française réside dans la capacité à construire un autre rapport 
de forces au sein du mouvement ouvrier. 

Les débats de la campagne électorale ont montré à quel point 
était largement répandue l'aspiration à tme gauche différen­
te, allant jusqu'au bout de ses engagements, mais elle s'est 
vue captée par les organisations traditionnelles, le premier 
tour marginalisant la LCR au même titre que Y ensemble des 
composantes de la gauche alternative (voir encadré). Il fau­
dra donc, plus que jamais, mener le débat avec les courants 
qui s'y montreront disposés, dans et hors les partis gouverne­
mentaux, afin de faire surgir dans l'avenir une gauche indé­
pendante, qui situe résolument son action au sein de la gauche 
mais refuse de se subordonner à la solidarité de gestion. * 
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Turquie 

~ 

1 

La coalition islamo-nationaliste d'Erbakan et de 
Çiller (le« Refahyol »)a finalement dû 
démissionner, sous la pression des militaires et de 
l'opinion publique. Le président de la 
République, Demirel, a nommé le chef de 
l'opposition Mesut Yilmaz (président de l' ANAP, 
droite) pour former le prochain gouvernement. 
Yilmaz a l'intention de former une coalition 
« laïque » avec la social-démocratie, en 
débauchant une dizaine de députés du parti de 
Çiller. 

Par 'Erdaf rran 
Istan6u~ {e 21 juin 199 7 

CETTE PRESSION DES MILITAIRES et de l'opinion 
publique, hostiles au maintien des islamistes au gouverne­
ment (voir Inprecor n°413), avait déstabilisé le DYP (le parti 
de Çiller) et une quinzaine de députés de ce parti avaient 
voté avec l'opposition lors d'une précédente motion de cen­
sure. La coalition avait néanmoins réussi à s'en sortir (à 4 
voix près !) grâce au soutien in extremis d'un petit parti 
d'extrême droite. D'ailleurs, jusqu'à maintenant, Çiller n'a 
pu garder le contrôle sur son parti que grâce aux efforts de 
son mari,« Monsieur 10% »(comme le surnomme la pres­
se), qui a eu recours à des méthodes « peu catholiques » : 
don de grosses commissions et prébendes pour certains 
députés, chantage avec des dossiers de malversation pour 
d'autres. 

FUITE EN AVANT 

Mais les marges de manœuvres se réduisent de plus en plus, 
Çiller et Erbakan, ont pris acte de la précarité de leur situa­
tion. lis ont décidé de saborder leur propre gouvernement et 
de tenter. une fuite en avant, annonçant la tenue d'élections 
anticipées avant la fin de l'année. D'ici-là, ils pensaient 
constituer un gouvernement « Refahyol-bis >> sous la direc­
tion de Çiller, en espérant que le changement de premier 
ministre pourrait freiner l'hémorragie dans le parti de Çiller. 
Mais en nommant Yilmaz pour former le prochain gouver­
nement, Demeril a déjoué ce plan. Yilmaz s'est mis d'accord 
avec les deux partis social-démocrates et les dissidents du 
parti de Çiller pour former une coalition alternative, qui 
bénéficiera du soutien de l'armée, de la bourgeoisie et des 
médias. Le vote de confiance n'est pas encore acquis pour ce 
gouvernement, mais les mêmes facteurs qui ont acculé le 
Refahyol à la démission, pourront sans doute lui assurer le 
succès, ne serait-ce qu'à court terme. Les semaines à venir 
vont donc donner lieu à une activité fébrile de magouilles 
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parlementaires. L'armée et la bourgeoisie feront tout pour 
empêcher le retour des islamistes au pouvoir. 

MENACES CONTRE LE PARTI DE LA PROSPÉRITÉ (RP) 

D'ailleurs, le fait que juste le procureur de la République (sans 
doute « inspiré >>par l'armée) se soit adressé il y a quelques 
semaines à la Cour constitutionnelle pour déclencher une pro­
cédure de dissolution du RP, n'est certainement pas le fruit du 
hasard. Le RP est accusé de « vouloir provoquer une guerre 
civile >>et « d'instaurer un régime islamique >>. En tout cas, c'est 
sans doute la première fois au monde qu'un tel procès est 
intenté contre un parti qui est au pouvoir avec 21 % des voix 
aux élections, et qui détenait le poste de premier ministre et 
(entre autres) le ministère de la justice. C'est sans doute la 
preuve que la justice est réellement indépendante en Turquie ! 

« TRAITRES À LA PATRIE » 

C'est parce que le RP a peur que ce procès n'aboutisse assez 
rapidement, qu'il souhaite de son côté que les élections antici­
pées se tiennent le plus vite possible. Mais l'armée ne relâche 
pas sa pression. Récemment, l'état-major a accusé le gouver­
nement de lui avoir << coupé les vivres >> en refusant de finan­
cer les frais de l'opération militaire contre le PKK en Irak du 
Nord. 50 000 soldats sont en effet engagés depuis plusieurs 
semaines à des dizaines de kms à l'intérieur de la frontière ira­
kienne. Selon les chiffres officiels, plus de 2 000 militants du 
PKK auraient été tués durant cette opération, qui risque de se 
prolonger tout l'été. En effet, ce genre d'accusations (relayées 
par toute la presse et l'opposition parlementaire) est de nature 
à proyoquer une grave crise institutionnelle, puisque dans 
tout Etat bourgeois qui se respecte, il s'agit d'une accusation 
éq~ivalente à la « trahison de la patrie >> ! En cas de coup 
d'Etat militaire en bonne et due forme, cela aurait pu devenir 
un « bon >> prétexte pour conduire Çiller et Erbakan à la corde. 
Mais l'objectif à court terme était de provoquer la panique 
parmi les députés du DYP, pour que certains retirent leur sou­
tien à la coalition. 

LA BATAILLE FINALE 

Les couteaux sont donc tirés et les deux parties, l'armée et le 
couple Çiller-Erbakan, savent qu'il s'agit d'une lutte sans 
merci. A court et à moyen terme, les rapports de forces sont 
favorables à l'armée. La seule question est de savoir si les mili­
taires vont pouvoir tenir les islamistes éloignés du poivoir par 
le biais de méthodes « parlementaires démocratiques >> (!), 
autrement dit avec la formule de la coalition alternavite qui 
sauverait les apparences démocratiques du régime et permet­
trait de maintenir les projets d'intégration européenne de la 
grande bourgeoisie, ou si (en cas d'échec de ce projet au Parle-



m~nt) elle sera contrainte de recourir à un « vrai coup 
d'Etat», qui risque de déraper vers une semi guerre civile. A 
plus long terme, tout dépendra de la capacité de la bourgeoi­
sie et de son personnel politique à mettre en œuvre une 
réforme du système politique et institutionnel, qui lui per­
mettrait de présenter une nouvelle alternative bourgeoise et 
crédible aux yeux des masses. Ce qui va se passer à très court 
terme dépasse les limites de l' anafyse normale, puisque tout 
dépend du nombre exact de députés du parti de Çiller, qui 
n'ont pas beaucoup de « dettes de jeux » et qui seront suffi­
samment effrayés par les militaires pour oser soutenir le 
gouvernement alternatif, prenant le risque de perdre leur 
prébendes et de se voir traînés dans la boue par les révéla­
tions éventuelles du mari de Çiller à leur encontre. Ce qui est 
certain, c'est que l'armée, qui représente les intérêts généraux 
du régime, est désormais aJ.l.ée trop loin dans sa lutte contre 
les islamistes pour pouvoir se permettre de reculer. Ce dont 
il est question dépasse d'ailleurs largement le cadre d'une 
lutte de pouvoir conjoncturelle contre un gouvernement 
indésirable. Comme le prouve l'alliance militaire avec Israël, 
l'état-major a modifié sa stratégie globale et sa doctrine prin­
cipale. Récemment, les militaires l'ont d'ailleurs déclaré 
publiquement: pour l'armée, la« principale menace» (qui a 
été en vigueur durant les 50 dernières années) n'est plus le 
« danger communiste venant de l'extérieur avec une Se 
colonne à l'intérieur »,mais bien la « menace venant de 
l'ennemi intérieur et de ses supports à l'extérieur», à savoir, 
« le terrorisme séparatiste kurde et la IJlenace intégriste ». 
Tout le dispositif de « sécurité » de l'Etat (police, justice, 
défense, diplomatie, services secrets) doit donc s'adapter:, en 
conséquence. L'arsenal de propagande idéologique de l'Etat 
va aussi s'adapter, pour relativiser l'anticommunisme et pri­
vilégier à sa place le nationalisme unitaire et le laïcisme 
kémaliste. En politique étrangère, les pays considérés comme 
« ennemis » seront désormais ceux qui soutiennent le PKK et 
les islamistes : avant tout la Syrie et l'Iran. c;est cette poli­
tique fondamentale qui sera imposée par l'Etat à tous les 
gouvernements bourgeois qui se succèderont, quelles que 
soient les nuances de leurs programmes et de leurs étiquettes 
politiques. 

LUTIE INTERNE DE LA BOURGEOISIE 

Quant à la crise actuelle, il s'agit avant tout d'une lutte trian­
gulaire interne de la bourgeoisie, entre trois secteurs qui se 
battent pour dominer la vie économique, sociale et politique. 
La principale force est la grande bourgeoisie industrielle tra­
ditionnelle et ses alliés (les associations patronales des PME), 
représentés par l'armée, les médias et les partis de l' opposi­
tion parlementaire (donc, y compris la social-démocratie). 
Leur projet politique est d'intégrer la Turquie à l'Union euro­
péenne, avec une démocratie bourgeoise plus ou moins sem­
blable à celles d'Europe. Ils essayent pour cela de gagner le 
soutien de la classe ouvrière et de l'intelligentsia de gauche, 
en les effrayant avec le spectre de l'intégrisme islamiste et en 
agitant la carotte de la démocratisation, pour les convaincre 
d'accepter les restructurations et les privatisations (autre­
ment dit un « pacte de la Moncloa à la turque » ). 

La seconde force est la bourgeoisie islamiste, qui s'est déve­
loppée ces dernières années en prenant ses racines dans des 
fuSions d'entreprises moyennes d'Anatolie centrale. Repré­
sentée par le RP, cette nouvelle bourgeoisie islamiste veut 
gagner à sa cause les couches paupérisées et semi-prolétaires 
du monde urbain, ainsi que la paysannerie kurde, au nom 
de la « fraternité et la solidarité religieuse ». Ce secteur 
cherche à briser la concurrence de la grande bourgeoisie clas­
sique et du marché mondial, en créant un « marché isla­
mique privilégié »,basé sur un « mode de vie et de consom­
mation spécifique de ghettos islamiques». Ils veulent s'éloi­
gner de fUE en adoptant un système néo-protectionniste de 

déréglementation, qui leur permette de rejeter les normes 
contraignantes de l'impérialisme occidental (brevets, ISO, 
normes syndicales, taux d'intérêts, etc.). Leur chiffre 
d'affaires atteint les 2 milliards de dollars, avec 800 millions 
de dollars d'exportations vers les pays du Moyen-Orient (ils 
veulent d'ailleurs privilégier les relations avec le Moyen­
Orient et l'Asie du sud-est). 

ÇILLER ET LA MAFFIA 

Quant au 3e secteur, il s'agit de la bourgeoisie« parallèle» 
c'est-à-dire la maffia et les trafiquants de drogue ainsi que 
leurs réseaux financiers à l'étrange!.. Son étoile a surtout 
brillé durant les « années du miracle Ozal » (politiques ultra­
libérales des années 80 et 90) et grâce à la « sale guerre » dans 
la région kurde. Elle se base tout naturellement sur le lum­
penprolétariat, la « lumpentelligentsia » nationaliste, la poli­
ce et les grands propriétaire terriens (surtout les féodaux 
kurdes). Les bourgeois aventuriers, qui sont partis à la 
conquête des nouveaux marchés de l'ex-URSS, sont égale­
ment proches de cette mouvance. Çiller et son parti, qui est 
le représentant politique de ce secteur, étaient à l'origine 
alliés du premier secteur. Mais coincée par ses propres dos­
siers de malversations, Çiller a renversé ses alliances il y a un 
an, pour se rapprocher des islamistes. C'est cette « trahison » 
de Çiller qui est à l'origine du désordre politique actuel. 
Quant aux néofascistes du MHP (les « loups-gris » ), qui 
étaient les alliés naturels de Çiller depuis le début, ils se sont 
retrouvés en porte-à-faux avec ce renversement d'alliance et 
sont entrés dans une grave crise interne après la récente 
mort de leur leader historique, le « basburg ( « führer ») 
Türkes. 

Si les travailleurs et le peuple kurde, qui n'ont pas actuelle­
ment un rapport de forces en leur faveur, ne veulent pas 
faire les frais de cette bataille interne et confuse de la bour­
geoisie, ils doivent développer une politique très bien cali­
brée, pragmatique et rusée. En cette période délicate, trouble 
et confuse, la seule boussole qui nous permettra d'éviter les 
pièges et de creuser notre propre tombe par des alliances 
catastrophiques et inopportunes (ou une passivité criminel­
le) sera la ligne d'indépendance de classe et la défense des 
droits et acquis démocratiques. 

«NE REFAHYOL NE HAZffiOL ! » 

C'est à cela que s'est attelé l'ODP (Parti de la liberté et de la 
solidarité). Sous le slogan: «Ne refahyol ne hazirol ! » (ni 
refahyol (initiales des partis d'Erbakan et de Çiller), ni le 
«Garde à vous ! » (devant les militaires), ce parti, fondé il y a 
un peu plus d'un an, grâce à la convergence de la plupart 
des courants de l'extrême gauche turque des années 70 (et 
dans lequel militent également nos camarades de Yeniyol, la 
STQI), a organisé le 26 mai dernier une grande manifestation 
à Istanbul. 35 000 personnes (selon les estimations de la pres­
~.bourgeoise) ont en effet répondu« présents» à l'appel de 
l'ODP, qui a reçu à cette occasion le soutien des syndicats de 
gauche, DISK et KESK, des associations de gauche et des 
cercles d'étudiants, du HADEP (parti nationaliste kurde, 
ayant amené plus de 3 000 sympathisants), de plusieurs 
intellectuels et artistes renommés, ainsi que d'une série de 
journalistes démocrates de la grande presse bourgeoise (la 
manifestation a fait les titres à la une des principaux médias, 
avec des commentaires très favorables). Avec cette manifes­
tation, l'ODP a sans doute réalisé l'initiative politique la plus 
importante et la plus massive de sa courte histoire politique. 
Avant tout, le moment choisi pour lancer l'appel à cette 
manifestation était particulièrement opportun : la vie poli­
tique étant limitée à la confrontation entre l'armée et le gou­
vernement islamo-nationaliste, il était en effet important de 

lnprecor n• 415- juillet 1997 25 



dégager une 3e issue. En deuxième lieu, l'axe était particu­
lièrement bien choisi, car en cette période de menaces de la 
part de ce gouvernement réactionnaire ou de l'armée, il était 
important de mettre en avant un mot d'ordre démocratique 
et légitime, qui puisse ra?,sembler les masses au-delà de 
l'audience immédiate de l'ODP. 

Le lieu de la manifestation, la Place Sultanahmet d1stanbul, 
était aussi symboliquement important, puisqu'une semaine 
auparavant, d'abord Çiller, puis le RP, avaient réuni leurs 
troupes sur la même place, à un jour d'intervalle. En effet, le 
RP avait rassemblé près de 100 000 personnes à Sultanah­
met, venues à la rescousse des écoles religieuses (menacées 
par la réforme de l'enseignement public que les militaires 
veulent imposer), alors que la ve4l.e, Çiller n'avait pu réunir 
que 6 à 7 000 personnes sur cette même place, malgré une 
préparation tapageuse durant un mois - et à grand renfort 
de moyens financiers. Il fallait donc du culot et une sérieuse 
détermination politique pour oser affronter ces deux partis 
au pouvoir (près de 20% des voix chacun), sur le même ter­
rain. Fina~ement, le pari a été gagné, puisque la manifesta­
tion de l'ODP ne faisait pas rougir à côté de celle du RP, ni 
en nombre ni en militantisme, et dépassait très largement 
celle de Çiller. 

L'ALTERNANCE ÔDP 

Déso!.ffiais, et grâce (entre autres) au succès de cette initiati­
ve, l'ODP apparaît aux yeux de larges masses, sinon comme 
une puissante alternative, du moins comme un interlocu­
teur sérieux, efficace, crédible et légitime, à la gauche de la 
social-démocratie. En fait, cette mobilisation (qui est la 
manifestation autonome la plus imposante initiée par 
l'extrême gauche depuis les années 70) s'inscrit dans un 
mouvement ascendant qui remonte à plusieurs mois. 

Tout d'abord, lors de «l'affaire de Susurluk » (qui avait 
dévoilé les liens entre la maffia, la police, les milices d'e~trê­
me droite et des ministres de Çiller), les militants de l'ODP 
ont été à la pointe de la réaction por.ulaire massive contre ce 
scandale. Par la suite, le 13 avrill'ODP a convoqué un ras­
semblement « sauvage » (sous prétexte de « conférence de 
presse ») en plein centre d'Ankara, avec près de 25 000 per­
sonnes. De même , au premier mai, le cortège le plus impor-

tant était une fois de plus celui de plus de 25 000 personnes à 
Istanbul, plus de 15 000 à Ankara, plusieurs milliers dans 
chacune d~.s différentes villes de province où il y avait un 
cortège. L'ODP avait également lancé, au début de l'année, 
une campagne de « Signatures pour la paix dans la région 
kurde » et a réussi à récolter un million de signatures, qui ont 
été officiellement remises au président du Parlement le mois 
dernier. 

Il est clair qu~. malgré tout ces succès, la taille relativement 
modeste de l'ODP (dans un pays de 65 millions d'habitants) 
ne lui permet pas encore de se présenter comme une alterna­
tive de masse candidate au pouvoir ! Mais les débuts de ce 
parti pluraliste sont plus que prometteurs. * 

100 ans de Sionisme : libération ou oppression ? 

Du 15 au 17 août 1997 à Bâle (Suisse) se tiendra une Conférence 
alternative à la célébration officielle du centenaire du premier congrès 
sioniste à Bâle en 1897. Organisée par, entre autres Sozialistische 
Alternative-Bâle, Association Suisse-Palestine-Berne, Association 
pour l'union entre les peuples juif et palestinien-Genève et Alternative 
Information Center-Jerusalem, la conférence développera les thèmes 
suivant: 

1) histoire et idéologie du sionisme ; 

2) histoire de la résistance palestinienne ; 

3) le mouvement ouvrier européen et la " question juive » ; 

4) crise de la société israélienne, crise du sionisme; 

5) anti-sémitisme et antisionisme : une confusion intéressée ; 

6) mizrahim-racisme et discrimination en Israël ; 

7) 1 00 ans de sionisme ; une critique. 

Pour tout contact : 

Coordination : Birgit Althaler 

Tei./Fax. 0041/61/382 52 60 

e-mail:< birgit.althaler@span.ch> 

Conference August 1997, Postfach 143, 4013 Base!, Suisse 

ou: Tei./Fax. 0041 161 1382 52 60. 

France - DOM-TOM - Europe 
Afrique du Nord - Moyen-Orient 
Afrique - Amériques - Asie 
Pli fermé France - Europe 

190 FF pour six mois. 
200 FF pour six mois. 
240 FF pour six mois. 
250 FF pour six mois. 

360 FF pour un an. 
380 FF pour un an. 
460 FF pour un an. 
500 FF pour un an. 

14e congrès 
de la Quatrième 
Internationale 

• Chèques banquaires et chèques postaux 1ibéllés à l'ordre de "PECI", à adresser à PECI, 
BP 85, 75522 Paris CEDEX 11. France. 
• Virements bancaires à "PECI", à adresser au Crédit du Nord, Agence Paris-Nation, 
11 rue Jaucourt, 75012 Paris, France, compte no 30076/020441 15718500200/94. 
e Virements postaux à "PECI", CCP no 3.900.41 N Paris. 

Abonnement 0 Réabonnement 0 
Moins de 25 ans et chômeurs (120 FF, 6 mois) 0 
Institutions ( 600 FF, 1 AN) 0 
«Lecteurs solidaires» (150FF, 6 mois) 0 
«Découvrir INPRECOR » * (75 FF, 3 mois) 0 
*(Réservé aux nouveaux abonnés) 

Nom -Prénom: .......................................................... .. 
Rue : ................................................................... . 
Commune! Code postal : ........................................ . 
Ville: .................................................................. . 
Pays: ............................................................................. . 

L-----------------------------------~ 
26 lnprecor n• 415 -juillet 1997 

Numéro spécial 
(hors série) 
supplément à 
lnprecor n°389 
A commander 
à PECI, BP 85, 
75522, 
Paris cedex 11 
Prix: 50 FF, 15 FS, 300 FB 



Quatrième Internationale 
Déclaration du SU sur l'Albanie 
L'Albanie a été présentée pendant des années par des institu­
tions internationales et la propagande impérialiste comme un 
pays exemplaire pour sa croissance économique et ses pro­
grès spectaculaires dans la construction d'une « économie de 
marché». na suffit de quelques jours d'un puissant mouve­
ment populaire pour balayer ce mythe en mettant à nu les 
mécanismes pervers, les formes d'exploitation sauvages, les 
opérations de véritable escroquerie financière par lesquels ces 
prétendus résultats avaient été atteints. C'est contre tout cela 
que les couches les plus larges du peuple albanais se sont 
révoltées. Elles se sont révoltées en même temps contre un 
régime politique, symbolisé par Berisha, qui, derrière la ~aça­
de d'élections truquées dans une large mesure, cachait sa 
nature profondément antidémocratique, voire policière. 

Les porte-parole des pays impérialistes et les médias à leur 
service ont présenté les protagonistes du mouvement des 
masses albanaises au mieux comme étant inspirés par des 
allégeances de clans, recoupant une division territoriale du 
pays, au pire comme faisant partie de bandes criminelles ou 
mafieuses. En fait, l'insurrection s'est étendue sous différentes 
formes au pays tout entier et n'aurait pas pu acquérir une 
telle ampleur sans une très large et active participation popu­
laire. Quant aux bandes criminelles, qui existent en Albanie 
de même que dans tous les pays du monde, elles n'ont fait 
qu'exploiter les conditions créées par le régime de Berisha et 
son pourrissement, en consolidant leurs liens avec les acteurs 
des multiples trafics internationaux et en exploitant sans ver­
gogne le désarroi de tous ceux qui ont voulu ch.er~her une 
illusoire voie de salut en traversant la mer Adnahque. Ce 
n'est que par une mystification grossière qu'on a voulu les 
transformer en principaux acteurs du drame. En fait, le mou­
vement de masses a avancé des revendications absolument 
légitimes : restitution de l'argent volé par des opérations 
financières avalisées par le gouvernement, démission du pré­
sident Berisha, dissolution de son principal instrument de 

pouvoir, la police secrète, élections dans des conditions permet­
tant l'expression de la volonté populaire. Son caractère démo­
cratique révolutionnaire s'est exprimé en même temps par la 
formation de comités populaires siégeant de façon permanente 
et coordonnés dans un comité national de salut publique. Tou­
tefois, les comités n'ont pas atteint le niveau d'organes d'une 
véritable dualité de pouvoir s'opposant au régime en place. 
S'ils ont exigé le départ de Berisha, ils se sont limités à jouer, en 
substance, un rôle d'instruments de pression, sur le gouverne­
ment Fino et ont accepté le déploiement de la << Force multina­
tionale >>baptisé opération Alba. Le manque d'expérience des 
protagonistes du mouvement, les illusions encore assez répan­
dues sur les partis existants et l'absence de noyaux ayant une 
perspective politique d'ensemble ont pesé dans ce sens d'une 
façon déterminante. 

La IV' Internationale exprime toute sa solidarité militante avec 
le mouvement insurrectionnel qui a secoué l'Albanie. Elle 
appelle à des mobilisations de soutien à l'échelle internationale 
et en premier lieu dans les pays qui ont lancé l'opération mili­
taire. n faut exiger : 

t la démission immédiate et sans conditions préalables de 
Berisha; 

t la dissolution de la police secrète ; 

t le remboursement de l'argent volé par les escroqueries finan­
cières; 

t la reconnaissance des comités populaires ; 

t le retrait de la force multinationale dont le but principal est la 
reconstruction d'un appareil d'état répressif antidémocratique 
et la sauvegarde de l'« économie de marché ». 

Le Secrétariat de la Quatrième Internationale 

13mai 1997 

Déclaration sur le Pérou 
Le SU de la Quatrième Internationale 
partage l'indignation exprimée par tous 
les révolutionnaires et les démocrates à 
l'égard du gouvernement péruvien qui a 
lancé une opération sauvage contre les 
militants du MRTA à l'Ambassade japo­
naise de Lima. 

le but de redorer son blason de tyran, 
terni par l'action du MRTA. 

alliés impérialistes ont voulu envoyer 
aux opprimés et aux exploités du conti­
nent. 

Alors que le commando guérillero n'a 
tué ni blessé personne et n'a lancé aucun 
ultimatum, Fujimori a décidé d'accom­
plir un véritable massacre en engageant 
les forces combinées de l'armée, de la 
marine, de l'aviation avec l'aide des 
États-Unis, de la Grande-Bretagne et 
d'Israël et la complicité du gouverne­
ment pour exterminer tous les militants 
et les militantes présents sur place. Les 
médias bourgeois du monde entier n'ont 
pas hésité à exprimer leur satisfaction en 
s'associant aux félicitations que leurs 
gouvernements ont fait parvenir à Fuji­
mari, ce sinistre personnage qui a atteint 

Au delà de toutes ces manifestations obs­
cènes, Fujimori et sa bande ont envoyé 
au peuple qu'ils dominent un message 
tout à fait clair : le monopole de la force 
sous qw;lque forme que se soit appar­
tient à l'Etat et la raison d'Etat doit avoir 
le dessus à tout prix : ceux qui contestent 
ces << principes » et cette légitimité doi­
vent être châtiés sans pitié. Plus générale­
ment, ils ont voulu faire comprendre à 
ceux d'en-bas, militants politiques ou de 
mouvements sociaux, quelles que soit 
leur orientation, que le cadre du système 
capitaliste doit être respecté. Notamment 
en Amérique latine, ceux qui ne sont pas 
disposés à le faire, doivent savoir qu'ils 
ne seront protégés par aucune loi ni 
garantie démocratique. Contre eux la 
« guerre de basse intensité » qui a déjà 
fait tant de ravages, en Amérique centra­
le et ailleurs, continue et continuera : 
voilà l'autre message que Fujimori et ses 

Toute organisation révolutionnaire a le 
doit de partager ou non les options du 
MRTA et de se poser la question de 
savoir si les moyens utilisés par ses mili­
tants sont valables ou non, s'ils aident ou 
non à mener avec succès le combat légiti­
me contre les oppresseurs « nationaux » 
ou étrangers. Mais au moment où les 
classes dominantes latina-américaines et 
leurs patrons impérialistes crient victoire, 
il est de notre devoir d'exprimer toute 
notre solidarité au MRTA qui pleure ses 
morts. Nous exigeons en même temps 
que cesse au Pérou le scandale de la 
détention de prisonniers politiques dans 
des conditions inadmissibles. Une cam­
pagne de solidarité avec tous ces prison­
niers doit être organisée à l'échelle inter­
nationale. 

13mai1997 
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Grande-Bretagne 

La victoire de Blair 

La défaite du gouvernement 
conservateur après 18 ans d'exercice 
du pouvoir et le succès du 
« nouveau » parti travailliste de Tony 
Blair vont provoquer des 
changements majeurs dans la 
politique britannique. Cependant la 
plupart de ces changements ne seront 
pas dûs au nouveau gouvernement 
mais se produiront malgré lui et en 
riposte à sa politique. 

Par 2\çfand 1\çlnce 
Le parti travailliste a naturellement le plus 
profité de la défaite écrasante des Conserva­
teurs. Mais d'autres partis en ont bénéficié 
également. Les partis libéraux démocrates 
ont doublé leur représentation parlementaire 
en obtenant 46 sièges, les Nationalistes 
écossais sont passés de 3 à 6 et le Sinn Fein 
a gagné 2 sièges en Irlande du Nord. Le 
journaliste Martin Bell, qui s'est présenté 
comme un indépendant avec le soutien aussi 
bien du Labour que des Libéraux démo­
crates a battu le Conservateur corrompu 
Neil Hamilton dans une circonscription 
conservatrice typique de la banlieue de 
Manchester. 

Les partis à la gauche du Labour ont 
obtenu des résultats inégaux. A Glasgow, 
Tommy Shelidan membre du Parti socialis­
te (ancien groupe Militant) et candidat au 
nom de la Scottish Socialist Alliance (SSA) 
a fait 11,1 %. D'autres candidats de laSSA 
ont eu des résultats moins encourageants (en 
moyenne un peu plus de 1 % ). Dave Nellist, 
ancien député travailliste, candidat du PS à 
Coventry, a obtenu 6,5 %. 

Le dirigeant des mineurs Arthur Scar­
gill, candidat du Parti travailliste socialiste 
(SLP) à Newport dans le pays de Galle a fait 
un score de 5,2 %. D'autres candidats du 
SLP ont eu des résultats encore meilleures : 
à Cardiff Central, 5,3 % pour Terry Berus 
sur la base d'une plate-forme explicitement 
révolutionnaire. 

A Ham-est (Londres oriental) l'avocat 
Imran Khan a obtenu le meilleur résultat du 
parti : 6,8 % dans une circonscription où le 
Labour était accusé de ne pas prêter suffi­
samment d'attention aux revendications 
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d'une nombreuse population d'origine asia­
tique. Khan est un militant très connu, il a 
mené une campagne très active en s'oppo­
sant aux candidats d'extrême droite du Briti­
sh Nationalist Party (BNP) qui a fait 3,2 % 
des voix. Dans l'ensemble les candidats à la 
gauche du Labour ont obtenu 70 000 voix. 

Plus de 1 000 voix se sont diligées vers 
le Front national fasciste dans une sélie de 
circonscriptions londoniennes. Dans la cir­
conscription de Bethnal Green (Londres 
orientale) où les trois principaux partis 
avaient présenté des candidats noirs, le Front 
a obtenu 7,5 % des voix. 

L'homme d'affaire franco-anglais James 
Goldsmith, avec son parti pour un référen­
dum contre Maastricht, a réuni plus de 80 
000 voix. Puisqu'on calcule qu'il a dépensé 
dans la campagne 20 millions de pounds, 
cela veut dire que chaque voix lui a coûté 25 
ponds (40 $).Les candidats contre l'avorte­
ment ont partout essuyé des échecs. Un des 
aspects positifs des résultats est l'élection de 
plus de 100 femmes du Labour. 

Après l'annonce des résultats, Blair a 
déclaré : « nous avons participé à la cam­
pagne électorale comme New Labour et 
nous allons gouverner comme New 
Labour. » Le gouvernement a réafflllllé son 
intention de ne pas augmenter l'impôt sur le 
revenu, de ne pas annuler la législation anti­
syndicale, et de ne pas rétablir la propriété 
publique sur des services bradés par les 
Conservateurs. En même temps il y a eu 
quelques réformes. Certains des aspects les 
plus vicieux de la législation anti-immigra­
tion ont été atténués ; le gouvernement a 
promis de mettre fin à la vente des mines 
terrestres et de mettre en place un gouverne-

ment local à Londres. En matière constitu­
tionnelle, des changements majeurs se pro­
duiront avec la formation dans deux ans 
d'une Assemblée écossaise avec les préro­
gatives de collecte d'impôts et la formation 
probable d'une Assemblée au pays de 
Galles. Il est également probable qu'il y aura 
un changement dans la loi électorale par 
l'introduction d'un système plus proportion­
nel. 

Blair se trompe s'il croit que le rejet 
massif du Parti conservateur équivaut au 
soutien à son projet de New Labour. Des 
Exit polls ont indiqué que 60 % des gens qui 
ont voté travailliste pour la première fois 
sont pour une redistribution de la richesse et 
que 95 % sont contre toute nouvelle privati­
sation. Pourtant ce sont justement de telles 
olientations que la direction du Labour s'est 
engagée à ne pas adopter tout au long de la 
campagne électorale. Des millions d'élec­
teurs ont voté Labour en dépit de l'engage­
ment de Blair à ne pas augmenter les 
dépenses pour l'éducation, la santé, les 
retraites, les logements et les salaires du sec­
teur public. L'aspiration au changement est 
très forte et il ne faudra pas beaucoup de 
temps avant que cela ne débouche sur des 
frictions avec le nouveau gouvernement. 
T~ute tentative de couper les dépenses de 
l'Etat-providence ou d'imposer un blocage 
des salaires dans le secteur public afin de 
respecter les critères de convergence de 
Maastricht se heurtera à la résistance déter­
minée d'une classe ouvrière qui a repris 
confiance à la suite de la défaite massive des 
Conservateurs. * 



Congo (Brazzaville) 
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Le 5 juin, a commencé à Brazzaville (Congo), une 
guerre civile opposant l'armée régulière, les milices 
privées de la mouvance présidentielle d'un côté et 
de l'autre la milice privée de l'ancien président et 
actuel numéro deux de l'opposition Sassou-Nguesso 
(1). La guerre a d'ores et déjà entraîné des 
déplacements massifs des habitants des quartiers 
nord, centre et sud de Brazzaville pour Bacongo et 
Makélékélé, quartiers de Brazzaville-sud, fiefs du 
numéro un de l'opposition B. Kolelas en général à 
l'abri des combats. Cette guerre très meurtrière a 
causé, en quelques jours, des milliers de morts dont 
un soldat français de l'opération Pélican (2). Même 
le centre hospitalier universitaire, principal hôpital 
du pays, a reçu un obus sur son bloc opératoire. 
D'autres projectiles ont même traversé le fleuve 
Congo, sans faire de victimes dans la capitale 
voisine du Congo démocratique. 

Par Jean :1\[gnga 

Cette guerre qui se poursuit à moins de deux mois de l' élec­
tion présidentielle prévue pour fin juillet 1997, n'est pas la 
première en ce Congo P.assé en 1?91 à la_fa:-reur de la Co~é­
rence nationale souverame, du neocolomalisme monopartis­
te auréolé de verbiage « marxiste-léniniste » au néocolonia­
lisme multipartiste. Déjà en 1993-1994, Brazzaville avait été 
le théâtre d'une guerre civile, étendue à certains centre 
urbains et ruraux du Sud-Congo sous forme de « purifica­
tion ethnique», expression de l'ingénierie ethniste des diffé­
rentes fractions de la classe politique. Brazzaville-sud, les 
centres urbains et ruraux du Sud-Congo étaient le théâtre de 
cette guerre civile parce que dans chacune des « grandes 
familles politiques » est hég~monique un. parti cont:ôl~nt 
une partie du Sud-Congo, 1 UPADS (Umon p~nafncame 
pour la démocratie sociale) de l'actuel Chef de l'Etat, Pascal 
Lissouba (qui contrôle trois régions), et le MCDDI (Mouve­
ment congolais pour la démocratie et le développement inté­
gral) du président de l'alliance URD-PCT (Unio~ pour ~a 
République et la démocratie regroupant des pehts partis 
autour du MCDDI et le Parti congolais du travail marxiste 
léniniste contrôle la région du Pool). 

La « restauration de la paix » a entraîné une réconciliation 
des << communautés ethniques >> géographiquement voisines 
et au passé pré-moderne commun (royaume Kongo), carac-
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Congo : Régions administratives 
et géographie des ethnies 
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térisée par la participation du MCDDI au gouvernement 
(ministère d'État de l'intérieur, ministre délégué à l'économie 
et aux Finances, etc.). Tout en se réclamant de l'opposition les 
rapports entre l'URD et le PCT se sont quelque peu adoucis. 
Adoucissement caractérisé par la transformation du PCT et 
apparentés en Forces démocratiques unies, sous hégémonie 
du PCT. Une sorte de regroupement des fractions opposition­
nelles du Nord-Congo. Mais, malgré le maintien de l'Alliance 
URD-FDU (FDU se sont les Forces démocratiques unies un 
regroupement autour du PCT), la guerre actuelle est faite par 
le FDU sans le MCDDI dont le président, le maire de Brazza­
ville B. Kolelas, préside le comité de médiation. D'autant plus 
que la guerre civile serait la conséquence immédiate d'un 
conflit (16 morts à Owando et Oyo) entre fractions opposées 
de la région de la Cuvette Nord-Congo dirigées par l'ex-chef 
de l'État congolais Yombi-Opango (1977-1979), ex-premier 
ministre (1993-1996), président de la mouvance présidentielle 
et directeur de campagne (1997) de P. Lissouba et D.Sassou­
Nguesso. Il avait chassé ce dernier du pouvoir en 1979 et 

1) L'opposition multipartiste, comporte deux partis hégémoniques dont le rapport de forces fût 
déterminé par les présidentielles de 1992 : Bernard Kolelas (MCDDI) battu au 2e tour par Pascal 
Lissouba (UPADS), actuel président et Sassou·Nguesso (PCT) ne put franchir le 1er tour. 

2) Nom de code de l'opération des militaires français chargés de rapatrier les ressortissants 
étrangers (et français) de Brazzaville. 
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envoyé la troupe mater la rébellion (1987-1988) à Owando 
(chef-lieu de la Cuvette et fief de Yombi-Opango ). 

Il s'agissait les deux fois de conflits entre fraction,s oligar­
chistes en rivalité pour le contrôle de l'appareil d'Etat néo­
colonial, dans un pays où l'ajustement structurel au ralenti 
de 1985 à 1993, accéléré à partir de 1994, avait davantage 
dégradé les conditions d'existence de la majorité de la popu­
lation, développant le passage de la pauvreté à la misère. Il y 
avait là un terreau de l'obscurantisme politico-ethniste 
répandu par les << grands partis » contrôlant la scène poli­
tique depuis« l'ouverture démocratique» (1991). La« socié­
té civile » se caractérisait par le laminage des syndicats et la 
prolifération d'ONG et d'autres associations, courroies de 
transmission des dits partis. Ainsi, la démocratisation au 
Congo a tourné en faveur d'une dynamique réactionnaire 
bien en phase avec la poussé néo-libérale et le redéploiement 
conflictuel de l'impéria!isme caractérisé au Congo Brazza­
ville par la volo!lté des Etats-Unis d'Amérique de réduire la 
mainmise de l'Etat et du capital français sur les ressources 
naturelles (le pétrole en particulier) de son ex-colonie. 

C'est pour avoir voulu jouer sur les conflits entre impéria­
listes, sous forme de diversification du partenariat, dans le 
secteur pétrolier contrôlé pendant près de deux décennies 
quasi-exclusivement par ELF-Congo (entreprise «mixte » 
sous domination d'ELF aquitaine), que Lissouba dont la 
campagne a été financée par ELF, conscient du rejet populai­
re de son traditionnel allié Sassou-Nguesso, s'est retrouvé 
avec une guerre civile. L'issue économique de cette guerre a 
été la cession des parts congolaises d'ELF-Congo et d' Agip­
Recherches Congo, respectivement à ELF et Agip, en échan­
ge d'une hausse du, taux de la rente pétrolière (de 17,5% à 
35 %) vitale pour l'Etat et surtout la fraction oligarchiste de 
Lissouba. Par ailleurs cette guerre a engendré également 
l'ouverture de l'exploitation pétrolière congolaise aux entre­
prises telles qu'Exxon, Shell, Chevron Overseas, etc. 

Malgré le contrôle de 80 % de l'exploitation pétrolière par 
ELF, le réseau pétrolier semble n'avoir pas pardonné à Lis­
souba cette volonté d'autonomisation profitable à l'impéria­
lisme yankee. Même le séjour de Chirac à Brazzaville, au 
cours duquel fut annoncée la suppression de 67 % de la dette 
publique congolaise - dont le principal créancier est la 
France- n'a pas, semble-t-il, ramené au beau fixe les rap­
ports entre le capital français et Lissouba. Celui-ci avait pour­
tant manifesté ces deux dernières années le maintien de sa 
soumission à la volonté du capital français. Par exemple en 
soutenant sa politique au Cabinda, en Angola et au Zaïre 
(devenu Congo), sous forme d'axe Savimbi (président de 
l'UNITA)-Mobutu-Lissouba. Lissouba n'a pas économisé 
son énergie pour tenter de sauver son allié politiquement 
moribond Mobutu confronté à l' AFDL de Laurent-Désiré 
Kabila. En vain. De cette opération néo-coloniale avortée sur 
l'autre rive, Brazzaville a gardé la trace sous forme de main­
tien des troupes françaises après le retour « at home » des 
troupes anglaises, belges, américaines, portugaises. Ce main­
tien des troupes françaises a d'ailleurs fait couler beaucoup 
de salive à Brazzaville où depuis janvier court la rumeur 
d'un coup de force militaire avant ou après l'élection prési­
dentielle de juillet 1997. Ainsi, le flou de l'opération Pélic;an, 
en plein début d'une nouvelle cohabitation à la tête de l'Etat 
français, semble mal cacher quelque divergence dans la clas­
se politique française. Faut-il soutenir le pouvoir légal mal­
mené en maintenant la présence militaire française, faisant 
de l'aéroport une zone« neutre» jusqu'à la fin des nég9Cia­
tions de Libreville (avec la participation des chefs d'Etats 
néo-coloniaux du Gabon, Sénégal, Tchad, Centrafrique, de 
l'Ambassadeur de France au Gabon, du représentant spécial 
de l'ONU dans la région des Grands Lacs, d'un représentant 
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Chronologie 

1960: Indépendance du Congo. 

1960-1963: République du Congo, Président Abbé Fulbert Youbou. 

1963: Soulèvement populaire. 

1963-1968 : Président Alphonse Massamba (instaure le socialisme bantou), 
Premier ministre: Pascal Ussouba (actuel Président de la République). 

1968: Coup d'État miiHaire par le capitaine NGouabi. 

1968-1977: Président Marien NGouabi (instauration du " socialisme 
scientifique'' et création de la République populaire du Congo). 

1977: Coup d'État de palais par Sassou NGuesso et Opango; assassinat de 
NGonabi Marien et de Massamba Débat Alphonse. 

1977·1979: Président Y. Opango. 

1979: Coup d'État de Palais. 

1979-1992: PrésidentSassou NGuesso. 

1991·1992: Conférence nationale souveraine et gouvernement de transition. 

1992-1997: Premier président démocratiquement élu : Pascal Ussouba. 

de l'Union européenne)? Faut-il soutenir l'opération de Sas­
sou-Nguesso en agréant sa demande de retrait immédiat de 
l'armée française après l'évacuation des 5 600 « étrangers>>, 
devant lui permettre la prise de l'aéroport international de 
Maya-Maya (Brazzaville) où atterrissent les troupes de ren­
fort du capital français ? 

Le capital français est aussi intéressé par la privatisation des 
entreprises stratégiques dont la seule privatisée pour le 
moment a permis l'acquisition par un géant US de la 
branche télécommunication de l'ONPT (Office nationale des 
postes et télécommunications). Ce q0 n'est pas sans rapport 
avec la position du département d'Etat américain appelant 
au cessez-le-feu et au rétablissement de l'ordre constitution­
nel. 

A cette guerre néo-coloniale, où se mêlent intérêts des capi­
taux concurrents occidentaux et intérêts des fractions oligar­
chistes locales, le peuple congolais ne peut rien gagner. Il n'a 
que des morts à enterrer, une pauvreté accrue résultant de la 
destruction des habitations et du pillage. Les pillages expri­
ment aussi la pauvreté des hommes de rang et de miliciens 
car ceux de la mouvance présidentielle ont, dès vendredi 6 
juin, pillé dans le quartier résidentiel Batignolles, près de 
l'aéroport, les villas somptueuses aussi bien des dignitaires 
du PCT que de la mouvance présidentielle, pour leur faire 
payer leur ingratitude après la guerre civile de 1993-1994. 
Toutes les fractions de la classe politique rivalisent pour 
assouvir leur soif oligarchiste dans le cadre de l'Ajustement 
structurel néo-libéral et au lendemain de cette guerre, quel 
que soit le vainqueur, le pays risque d'être plongé dans une 
misère croissante accompagnée de résignation. Car l'opposi­
tion à la dynamique ethniste et au néolibéralisme est 
presque inexistante, aussi bien au Congo que parmi les 
Congolais de l'étranger. A moins que la guerre civile actuelle 
ne rende le peuple congolais quelque peu sensible au dis­
cours anti-ethniste et anti-ajustement structurel, trop étouffé 
localement. 

La gauche française y c~ntribuerait en faisant cesser la poli­
tique néo-coloniale de l'Etat français en Afrique, en dévelop­
pant la solidarité anti-néolibérale entre victimes du centre et 
de la périphéri~ capitalistes.Pour l'heure, il s'agit de faire 
pression sur l'Etat français pour que les négociations de 
Brazzaville ne soient pas une trêve de plus dans la « démo­
cratisation » néo-coloniale, meurtrière. * 



République du Congo 

Les défis de l'Alliance 
Le nouveau régime mis en place par l'Alliance va 
être confronté à des défis majeurs s'il veut, comme 
ille prétend, réaliser une politique de satisfaction 
des besoins sociaux dans le cadre du respect des 
lois du marché et du néolibéralisme triomphant 
sur le plan mondial. L'immensité de la tâche de 
reconstruction est évidente. 

Par tiJenise Comanne et 'Eric fJ'oussaint. 

En même temps, les richesses matérielles et humaines du 
Congo-Zaïre sont colossales. Le nouveau régime est en prin­
cipe en mesure de poser ses conditions au capital internatio­
nal qui veut y faire à nouveau de« bonnes affaires». Une 
série de mesures progressistes pourraient être mises en 
œuvre. Nous voudrions dans le cadre d'un dialogue entre 
militant(e)s anti-impérialistes et progressistes avancer cer­
taines pistes pour débattre. 

La première pourrait concerner une réforme monétaire qui 
viserait à faire chuter le rythme effréné de l'inflation de 
manière à protéger le pouvoir d'achat de la population et à 
favoriser la reprise des activités économiques, tant celles des­
tinées au marché intérieur que celles destinées à générer des 
revenus d'exportation. Réforme monétaire redistributive en 
faveur des opprimé(e)s. Une réforme monétaire n'est pas 
neutre socialement. Soit elle favorise les riches, soit elle est 
un facteur de redistribution de la richesse en faveur de la 
majorité de la population. Le gouvernement pourrait s'il 
veut prendre la deuxième option, échanger les anciens zaïres 
pour une nouvelle monnaie de façon différenciée selon les 
sommes présentées par les citoyens. Tous ceux qui arrivent 
avec une somme moyenne recevraient la contre-valeur exac­
te en nouvelle monnaie. Aux riches, on demanderait de 
déposer l'argent supplémentaire dont ils disposent sur un 
compte en banque. Ces sommes feraient l'objet d'une enquê­
te au cours de laquelle leurs détenteurs pourraient démon­
trer qu'ils les ont obtenues de manière légitime. Au delà de 
certains paliers, on pratiquerait un taux de change qui serait 
d'autant moins favorable à son détenteur que la somme 
serait plus importante. S'il est de plus prouvé que son origi­
ne est douteuse, elle pourrait être purement et simplement 
confisquée. L'avantage d'une telle réforme que certains pays 
comme la Belgique ont appliquée après la Deuxième Guerre 
mondiale (opération Gutt) et que les sandinistes ont appli­
quée en 1985, est de porter un coup aux spéculateurs. 
L'autre avantage mentionné plus haut serait de limiter la 
quantité de monnaie en circulation, ce qui réduirait l'infla­
tion. Cette mesure est envisageable car on voit mal comment 

les riches spéculateurs réussiraient à changer à bon compte 
leurs anciens zaïres démonétisés contre des devises étrangères. 
Une telle réforme est dite redistributive car elle favorise les 
petits producteurs, les salariés, les chefs de ménage des 
milieux populaires au détriment de ceux qui à l'ombre du régi­
me mobutiste se sont enrichis sur le dos du peuple. Elle repré­
senterait de fait un impôt exceptionnel sur la fortune. Si elle 
n'était pas retenue, on pourrait éventuellement trouver une 
autre formule d'impôt sur les riches. 

NON REMBOURSEMENT DE LA DEITE EXTÉRIEURE 

La dette extérieure congolaise s'élève à environ 12 milliards de 
dollars dont plus du tiers est constitué d'arriérés de paiements. 
Cela représente 275 dollars par tête alors que le revenu annuel 
par habitant s'élevait en 1989 à 242 dollars. Trois quarts de la 
dette sont dus à des gouvernements (USA, France, Italie, Alle­
magne, Belgique et Japon), au FMI et à la Banque mondiale. 
Les nouvelles autorités pourraient décréter une suspension du 
remboursement de la dette, ouvrir une négociation avec les 
créanciers, analyser la partie « odieuse » de cette dette de 
manière à la faire annuler. Cela permettrait d'utiliser une par­
tie des revenus d'exportations pour mettre en place un vaste 
programme d'amélioration des conditions de vie de la popula­
tion plutôt que de détourner ces revenus vers les créanciers du 
Nord. Le Congo ex-Zaïre a la chance de disposer de ressources 
énormes : ses principales exportations sont actuellement le 
cuivre, le diamant, le cobalt, le pétrole et le café. n faut y ajou­
ter des minéraux d'une importance stratégique pour les indus­
tries du Nord notamment l'industrie aérospatiale. Une relance 
de la production des produits d'exportation générera d'impor­
tantes rentrées. Elles pourraient être utilisées notamment pour 
l'amélioration de l'outil. 

EXPROPRIATION DES AVOIRS DU RÉGIME MOBUTISTE 

Le nouveau régime devrait exiger de ses partenaires commer­
ciaux et de ses créanciers l'expropriation des avoirs que détient 
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Le Congo en chiffres 

Le Congo ex-Zaïre est le 141 e pays sur une liste de 174 en 
termes de développement (PNUD 1996). Sur une population de 40 
millions d'habitants, 26 millions n'ont pas accès à la santé ; 27 mil­
lions n'ont pas accès à l'eau potable ; 25,5 millions à la campagne 
vivent en dessous du seuil de pauvreté ; 6,2 millions d'enfants ne 
sont pas scolarisés; Taux de mortalité infantile: 93 morts pour 1 000 
naissance (à Cuba, le taux est de 9 pour 1 000) ; il y a 350 000 
décès d'enfants de moins de 5 ans par an ; l'espérance de vie est de 
51,6 ans (en 1990, le chiffre était de 53 ans); taux d'analphabétisme 
des adultes : 7 4 %. 

Un médecin pour 14 286 habitants, un(e) infirmier(ère) pour 1 351 
habitants. Dépenses publiques de santé : 0,8% du PIB. Toute une 
série de statistiques ne sont plus communiquées depuis longtemps, 
ce qui ne permet pas de dresser un tableau complet des besoins de 
la population. 

le clan mobutiste à l'étranger et leur rétrocession aux nou­
velles autorités congolaises de manière à alimenter un fonds 
de développement national socialement utile, écologique­
ment soutenable, géré sous le contrôle des organisations 
populaires et des nouvelles autorités. 

V ASTE PROGRAMME POUR AMÉLIORER L'ÉDUCATION, LA 
SANTÉ, LES COMMUNICATIONS 

A l'image d'autres expériences de renversement de dicta­
tures, il faudrait mettre en œuvre un vaste programme 
d'alphabétisation, de vaccinations, de création de postes de 
santé sur tout le territoire. 

DÉFENSE DES BIENS PUBLICS 

L'État est encore le principal actionnaire de très grandes 
entreprises, minières notamment. Il devrait préserver cet 
atout et négocier avec le capital étranger un flux d'investisse­
ments pour moderniser l'industrie et les communications. 
Au niveau de la terre (la population est à plus de 70 % rurale 
et l'agriculture représente 38% du PNB), le nouveau régime 
devrait garantir l'accès de la terre à ceux qui la travaillent et 
s'opposer aux projets de privatisation de celle-ci. Le danger 
existe : des projets sont actuellement concoctés par les capita­
listes internationaux de l' agrobusiness (à partir de l'Afrique 
du Sud notamment) et des institutions comme la Banque 
mondiale et le FMI. Des Congolais enrichis à l'extérieur 
pourraient aussi être intéressés à l'achat de grands domaines. 

LIBERTÉ D'EXPRESSION ET D'ASSOCIATION 

Il faudrait garantir à chaque citoyen une liberté complète 
d'expression et d'association, sauf pour les « nostalgiques du 
mobutisme ».Le fait qu'au Congo ex-Zaïre existe une multi­
tude d'organes de presse indépendants ainsi qu'un tissu 
associatif très riche et pluriel (syndicats, comités de quartiers, 
communautés chrétiennes de base ... ), constitue une chance 
formidable pour le nouveau Congo. li faudrait garantir éga­
lement le pluripartisme car le bouillonnement politique qui a 
surgi au moment des travaux de la Conférence Nationale 
Souveraine, même s'il a été largement dévoyé, ne peut être 
mis aux oubliettes. Un vrai débat politique nécessite la 
confrontation des programmes de partis réellement diffé­
rents. On peut comprendre par ailleurs que les nouvelles 
autorités prennent le temps nécessaire d'organiser les futures 
élections pour autant que les libertés fondamentales soient 
garanties pendant ce délai, sans aucune restriction. 
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L'ARMÉE ET L'APPAREIL D'ÉTAT 

Si la pacification est assurée, il faudrait pouvoir utiliser les 
militaires pour un vaste programme de reconstruction des 
ouvrages publics à commencer par les communications. Il 
faut être très attentif à ce que des parties clés de l'appareil 
répressif mobutiste soient purement et simplement dissoutes 
et à ce que les responsables de crimes à l'égard de la popula­
tion, soient traduits en justice. On ne peut qu'être inquiet 
face au danger d'intégration à l'armée rebelle de tout ou par­
tie de l'armée mobutiste. Toutes les autres institutions de 
l'appareil d'État devraient être épurées de ces éléments 
mobutistes. 

JUSTICE, RÉPRESSION ET PEINE DE MORT 

Il faudrait abolir la peine de mort. Tout présumé coupable 
d'actes qui vont à l'encontre de l'intégrité physique et mora­
le des citoyens, devrait être traduit en justice. Il faut éviter 
toute politique de la terreur et bannir les exécutions som­
maires et les châtiments corporels. 

UNE SOLUTION HUMANITAIRE AU PROBLEME DES RÉFUGIÉS 

Ce problème tragique n'a pas été créé par l'Alliance. Si des 
exécutions sommaires de personnes sans défense ont eu lieu, 
les responsables doivent être traduits en justice. Les réfugiés 
doivent pouvoir être acheminés au Rwanda dans les 
meilleures conditions. Les présumés coupables de participa­
tion au génocide de 1994, eux, doivent être remis aux autori­
tés rwandaises pour être jugés. La communauté internatio­
nale a pour responsabilité non seulement de venir en aide 
aux réfugiés mais également aux communautés congolaises 
locales dans le cadre d'accords avec les nouvelles autorités 
du pays. 

LES DÉFIS DE LA GAUCHE ANTI-IMPÉRIALISTE AU NORD 

Il lui incombe de défendre la souveraineté du nouveau 
Congo, de lutter pour l'annulation immédiate et incondition­
nelle de sa dette extérieure ainsi que pour l'expropriation 
des avoirs du clan Mobutu à l'étranger et leur rétrocession 
aux nouvelles autorités. Obtenir le retrait de toutes les forces 
militaires envoyées par les pays du Nord aux frontières du 
Congo-Zaïre. Empêcher que Mobutu ne reçoive un visa 
pour la France et échappe à la justice de son pays. 

Notre solidarité active avec le peuple congolais ne date ni 
d'aujourd'hui ni d'hier, elle devra se poursuivre de manière 
à soutenir les efforts de (re)construction d'un Congo démo­
cratique et souverain. * 
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Plus de 800 jeunes, d'Europe et d'ailleurs, sont 
attendus à Brioude, pour échanger des expériences, 
débattre et faire la fête. 
Une semaine de rencontres et d'échanges avec des 
débats, des soirées thématiques, un concert, un 
espace vidéo, du sport, une discothèque, etc. 

Forum d'ouverture, 

Contre l'Europe des injustices, 
l'Europe des résistances. 
Et des commissions sur les politiques d'éducation, la lutte contre le chômage, 
le Sida, information et nouvelles technologies, les pays de l'Est... 

ill;;;:iJj.;iiillrt_l!~~-t 
Racisme, fasctsme, ordre moral : no pasaran ! 
Et des commissions sur les mairies Front national, le fascisme en Allemagne, 
le racisme contre les Tsiganes, la drogue, la lutte des gays et lesbiennes 
Le soir, un meeting sur Che Guevara 
et les luttes actuelles en Amérique latine. 

Les femmes au cœur de la tourmente. 
Et des commissions sur le droit de choisir, les femmes en Pologne et en 
Algérie, exploitation sexuelle et crise capitaliste, les hommes et le féminisme ... 

Des commissions sur Mai 68, les expériences de recomposition dans la 
jeunesse, le consumérisme, la génétique et les biotechnologies, la crise 

blanche en Belgique, les Kurdes en Allema:gn~e~·:.:_ .. -------------1 

Un après-midi sans commission pour se 
détendre ... 

Et aussi: . . 
• Un cycle de formatton . , . 

f . me d'hier à auJourd hui 
- Le asos b 1917 
-La Révolution russe d'octo re 
-L'exploitation du tiers monde 
à travers l'exemple afncam 
• Des débats femmes : 
_ Les sexualités s 

Les violences faites aux femme . 
- 'déo avec chaque soir 
• Un espace vt • 
un film suivi d'un débat. 

La construction européenne aujourd'hui, 
c'est celle de l'austérité et du chômage, 
c'est celle des accords de Schengen et de 
l'expulsion des immigrés, celle de la 
casse des services publics. 
Mais les luttes à travers l'Europe dessi­
nent les contours d'un autre projet, au 
service des travailleurs, des jeunes, des 
femmes, des immigrés, solidaire des 
peuples du « Sud », en Afrique ou au 
Chiapas notamment. 
Parce qu'il est plus que jamais nécessaire 
aujourd'hui de faire converger toutes ces 
aspirations, nous débattrons ensemble 
des perspectives qu'ouvrent ces mobilisa­
tions, de l'Europe et plus généralement 
de la société que nous voulons, des 
moyens d'y parvenir et de l'actualité 
d'un projet révolutionnaire. 

le camp est organisé par les organi­
sations de jeunes révolutionnaires en 
solidarité avec la IV • Internationale, 
comme les JCR-RED en France. 
Ces organisations rejettent le système 
capitaliste qui génère misère, inégali­
tés et haines de toutes sortes. 

Pour construire une autre société de 
liberté et de justice sociale, elles parti­
cipent à toutes les luttes contre le 
racisme, le fascisme, l'impérialisme, le 
sexisme ... en y développant la nécessi­
té de l'unité et de l'organisation 
démocratique. 

Elles sont solidaires des peuples du 
tiers-monde. 

Elles pensent que seule une lutte 
coordonnée et un mouvement inter­
national ont des chances de succès 
pour changer la société. 
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• Wieland de 

« Les Pays-Bas est l'un des quelques pays à 
satisfaire aux critères de convergence. Les 
politiques néerlandaises sont généralement 
données en exemple à l'étranger. Mais il y a 
un revers de la médaille : jamais la sécurité 
sociale, l'éducation, les droits des femmes 
n'ont été aussi durement attaqués. Le fossé 
entre les riches et les pauvres ne s'est 
jamais creusé aussi rapidement. Dès juin, 

Rebel est investi dans la préparation du contre-sommet 
d'Amsterdam, aboutissement des Marches euro­
péennes contre le chômage. Pour nous, le camp sera 
l'occasion de partager cette expérience. » 

• Sergio du 

« L'Europe de Maastricht, c'est actuelle­
ment le projet le plus important de la bour­
geoisie. Il signifie la liquidation des droits 
des peuples et il est à la base de la montée 
de l'extrême droite. Pour lutter contre cette 
Europe, pour une Europe libre et solidaire, 
pour une révolution mondiale qui mette fin 
à l'exploitation capitaliste, pour échanger 
entre révolution na ires de différents pays, 

nos expériences de luttes, on se retrouvera au camp 
des jeunes révolutionnaires à Brioude. » 

• Angelica des 

« Il ne faut pas oublier que l'Europe de 
Maastricht implique aussi le renforcement 
du racisme, de la xénophobie et de l'exclu­
sion sociale. Les récentes expulsions de 
réfugié(e)s albanais sont la démonstration la 

plus évidente de ce que l'Europe propose aux peuples 
non européens. L'Europe que nous voulons construire, 
c'est l'Europe du plein emploi, de la solidarité et de la 
justice sociale. Les Marches européennes pour l'emploi 
peuvent constituer un premier pas dans ce sens, le 
camp de la jeunesse féministe et révolutionnaire pour­
rait être le deuxième ! ». 

)~iV~YJlUSJdèS_OlaU1te~tJ __________ , 
Le prix de la semaine est de 700 FF : il comprend 
toutes les activités et la nourriture. L'hébergement 
se fait sous tente. N'oubliez pas vos toiles de 
tente, duvets, gamelles et couverts. Un départ en 
car sera organisé à partir de plusieurs villes en 
France. 

1 
: Pour tout renseignement : 
: JCR-RED 2, rue Richard Lenoir, 93100 Montreuil 
1 1 

L------------------------------------------~ 
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Liste des contacts en 

Allemagne 
RSB; Verbindungskanal Linkes Ufer 20-24; 68159 
Mannheim. 
Tel /fax: (49 621) 156 40 46 
e-mail : avanti@oln.comlink.apc.org 
AGVI, VSP Dasselstr. 75-77; 50674 Kbln. 
Te1:(49221)211555;fax:(49221)19231197 
e-mail : soz@link-lev.dinoco.de 

Belgique 
JWS 1 JGS; 29 rue Plantin ; Bruxelles 1070 
Tel : (32 2) 523 40 23, fax: (32 2) 522 61 27 

Danemark 
SAP Ungdomsudvalget, Norre Alle 11 A, Kopenhague 2200 N 
Tel/fax: (45 3) 537 32 17 
e-mail : sdn02457@sdn.dk 

Etat espagnol 
Zutik ; T raavesia de las Escuelas, SN° 1-1 o -IZQ; 48006 Bilbao, 
Euskadi. 

France 
JCR-RED, 2 rue Richard Lenoir, 93100 Montreuil 
Tél.: (33 1) 40 09 80 22; fax: (33 1) 40 09 10 93 

Grande-Bretagne 
Liberation, PO Box 11 0, London N4 2UU 
Tel: (44181) 8 00 74 60, fax: 8 80 18 46 

Grèce 
Liberation, 34 Eresson Street, Athens 10681. 
Tel: (301) 383 6609 

Italie 
Bandiera Rossa ; via B. Viarchi, 3 ; Milan 20158 
Tel 1 fax: (39 2) 39 32 36 65 

Luxemburg 
De Fon ken ; Boite Postale 1182. 

Pays-Bas 
Rebel; StJacobsstraat 10-20; Amsterdam 1012 NC 
Tel: (31 20) 62 59 27 2; fax: (31 20) 62 03 77 4 
e-mail : saprebel@dds.nl 

Pologne 
Dalej ! ; PO Box 76 ; 03-912 Warszawa 33. 
Anty Nazi Front; SOFOKLES; PO Box 2242; 54-414 Wroclaw 47 

Portugal 
PSR Jovenes; Rua da Palma 268; Lisboa 1000 
Tel: (35 11) 886 46 43; fax: (35 11) 888 2736 

Suède 
Ungsocialisterna, Box 235, Hagersten 12909 
Tel : (46 8) 337 850; fax: (6 8) 337 530 
e-mail : socp@nn.apc.org 

Turquie 
do Delikrasu lçin Yeniyol 
Turnacibasi sok 31/1 ; 80 050 Beyoglu. lstanboul. 



Russie 

La défection du Komsomol 
Le 4 'congrès du Parti communiste de la Fédération de Russie (PCFR), qui a eu lieu à Moscou les 19 et 20 avril est apparu comme le 
triomphe de son leader Guennadi Ziouganov. Celui-ci devait expliquer son échec aux élections présidentielles de 1996 de même que la 
décision plus récente prise par la direction du parti de soutenir le budget de l'État considéré actuellement comme irréaliste même par le 
gouvernement. Il devait expliquer aussi la décision d'appuyer Viktor Tchernomyrdine comme premier ministre. Quoiqu'il en soit, le 
secrétaire général a été réélu « avec une seule voix contre» comme il s'en est vanté. 

Par 13. 'l(agarûtsf(y et~ Cfar{(f 

LA VICTOIRE DE GUENNADI Ziouga­
nov était la victoire de l'appareil bureaucra­
tique. Il ne représentait sous aucun aspect un 
pas en avant vers la construction d'une 
opposition unifiée de masse au régime d'Elt­
sine. Cela est devenu plus clair dans la 
semaine qui a suivi le congrès. Fin avril, les 
dirigeants des 21 000 membres de l'Union 
de la jeunesse communiste russe (Komso­
mol) ont déclaré leur indépendance politique 
et organisationnelle vis-à-vis du parti. 
Durant plusieurs mois, Ziouganov avait été 
l'objet de critiques sévères par des éléments 
de la gauche du parti. Des représentants des 
organisations régionales étaient particulière­
ment mécontents ; de nombreux députés 
élus dans des circonscriptions territoriales 
ont défié la discipline du parti et voté contre 
le budget. 

Ce mécontentement ne s'est pratique­
ment pas manifesté au cours du congrès. Les 
délégués qui étaient soupçonnés de vouloir 
poser des questions délicates avaient été tout 
d'abord écartés au niveau des conférences 
provinciales. Les délégués critiques qui 
avaient réussi à participer au congrès ont été 
empêché de prendre la parole. Des dissi­
dents connus ont été exclus du nouveau 
comité central. 

La principale réponse de Ziouganov au 
mécontentement de la base a été un appel 
aux membres du parti à se mobiliser massi­
vement pour des manifestations antigouver­
nementale à l'occasion de la journée du ler 
mai, de l'anniversaire de la victoire de la 
Seconde Guerre mondiale (9 mai) et du 80' 
anniversaire de la révolution d'octobre. 

Mais toute illusion que les dirigeants du 
parti soient disposés à diriger effectivement 
des luttes de masse contre la politique gou­
vernementale s'est dissipée dès lors que des 
représentants de la fraction parlementaire du 
parti ont rencontré les jours suivants le vice­
premier ministre Anatoli Tchoubaïs pour 
di~cuter des amendements au budget de 
l'Etat. Tchoubaïs exigeait des coupes sup­
plémentaires dans les dépenses de santé et 
d'éducation tout en rejetant les mesures de 
soutien à l'industrie et à l'agriculture. La 
fraction communiste a accepté la plupart des 
propositions. 

Ziouganov et ses camarades ne parta­
gent pas délibérément les objectifs de 
Tchoubaïs mais ils n'ont pas été capables 
d'opposer une résistance sérieuse aux 
attaques du gouvernement parce qu'ils se 
sont retrouvés dans un cul-de-sac straté­
gique. N'ayant pas l'expérience d'un travail 
de masse et étant peu soucieux de le faire, 
les dirigeants du PDFR sont en train de pré­
senter tous les symptômes du « crétinisme 
parlementaire». 

En ayant peur de perdre leur mandat à la 
Douma et leur place dans les différents 
comités parlementaires, ils acceptent tous les 
compromis dans le but d'éviter la dissolu­
tion du parlement. Cette attitude de soumis­
sion est en train de réduire l'influence du 
parti et ses chances en cas d'élections antici­
pées. 

COMBLE DE L'IRONIE : la nouvelle pres­
se pro-capitaliste ne renonce pas à mettre en 
relief la confusion et l'inconsistance de la 
« menace rouge » représentée par les diri­
geants du parti. « Le décalage entre les 
masses qui se radicalisent et qui exigent des 
améliorations rapides dans leurs conditions 
et les actions faibles et inefficaces de la 
direction du PCFR est en train de provoquer 
une crise profonde dans l'opposition de 
gauche » a écrit récemment le journal Viek. 

Le 29 avril, le leader du Komsomol 
Maliarov a déclaré au journal de langue 
anglaise Moscow Tribune que son organisa­
tion avait « une position indépendante et 
n'était pas un appendice du PCFR. ( ... )Le 
conflit est destiné à s'accentuer». A la 
même conférence de presse Anatoly Bara­
nov, directeur adjoint de la Pravda, a attaqué 
le PCFR qui d'après lui n'était pas capable 
d'accomplir son rôle d'opposition à la straté­
gie gouvernementale. « L'opposition offi­
cielle représentée par Ziouganov, a perdu 
son esprit et ne peut plus accomplir sa fonc­
tion » a-t-il dit, en ajoutant qu'« une rupture 
sérieuse s'était produite au sein de l'opposi­
tion». 

La défection du Komsomol va fort pro­
bablement créer beaucoup de difficultés au 
PCFR. En raison de sa réputation de « parti 
de retraités » le PCFR a très peu réussi à atti­
rer de nouveaux militants sauf par l'intermé-

diaire de son organisation jeune. L'un des 
facteurs fondamentaux qui a poussé le Kom­
somol à prendre une attitude indépendante 
réside dans le fait que les plus jeunes 
n'aiment pas les conceptions « nationales­
patriotiques » affichées avec enthousiasme 
par les leaders du parti en considérant 
qu'elles constituent l'arme décisive pour 
élargir leur influence et réaliser des succès 
électoraux. L'idéologie nationaliste telle 
qu'elle est notamment formulée par Ziouga­
nov et ses pairs est très peu attirante pour la 
plupart des jeunes russes. 

EN RussiE LES GENS âgés sont méfiants 
vis-à-vis des influences étrangères, mais 
assez peu de jeunes partagent ce sentiment. 
Ces derniers s'orientent le plus naturelle­
ment non pas vers les communistes mais 
vers des groupes fascistes, dont le nationalis­
me est plus pur et l' esthétique plus moder­
ne. Les jeunes disposés à rejoindre la gauche 
sont attirés par 1~ socialisme et non par le 
« patriotisme d'Etat ». Ils souhaitent une 
action politique résolue et non une modéra­
tion parlementaire avec accords en coulisse 
avec le gouvernement. 

Certains intellectuels de gauche, comme 
Anatoli Baranov et Boris Kagarlitsky, ont 
exprimé leur soutien à Maliarov et aux dissi­
dents du Komsomol. Ils ont signé ensemble 
de« nouvelles thèses d'avril», un program­
me pour une relance de la gauche. 

Ces thèses représentent la troisième ten­
tative depuis 1993 de créer une gauche alter­
native. La première tentative avait été faite 
en 1994 par des militants de la gauche non 
communiste en opposition à l'opportunisme 
croissant du PCFR. 

A la veille des élections législatives de 
1995, les dirigeants du parti avaient fait un 
pseudo tournant à gauche en poussant des 
militants à espérer qu'un PCFR « réformer 
et renouvelé » pourrait devenir l'élément 
principal d'un front unique large. Mais tout 
cela ne s'est pas concrétisé non plus. 

Maliarov et ses camarades ont commen­
cé maintenant à chercher des alliés. Les 
mois prochains montreront si leur déclara­
tion d'indépendance aidera à faire apparaître 
une nouvelle force politique de la gauche 
russe. * 
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PAYS-BAS 

Une gauche internationaliste, européenne mais anti-
UE, a fait irruption dans la vie politique du « vieux ~ 
continent » . L'ensemble des activités du << contre 
sommet » l'ont établie comme un fait incontour- '--ti 
nable. D'abord la manifestation du samedi 14 juin, 
qui a duré 4 heures, est une réussite au-delà de tout 
espoir : entre 35 000 et 50 000 personnes (selon la 
police hollandaise), ont rassemblé toutes les natio- ;:: 
nalités de l'UE, et au-delà : il y avait des délégations 
turque, marocaine, ex-yougoslave, coréenne, égyp-
tienne, brésilienne, américaine, etc. Propulsée par 
les 18 marches qui ont sillonné l'Europe (partant de ~ 
Tanger au Maroc, Sarajevo en Bosnie, de la frontière 
germano-polonaise, de la Finlande du Nord, de 
l'Écosse et de l'Irlande, etc.) la manifestation a créé 
un événement à la hauteur du Sommet des 15 chefs 
de l'UE. Les médias internationaux ne s'y sont pas 
trompés, en opposant presque « naturellement » 
cette Europe sociale en marche aux négociations 
diplomatiques de l'Europe monétaire. 

Cette percée politico-médiatique dépasse d'ailleurs 
l'assise de la coalition construite pays par pays dans ~ 
la foulée des Euromarches : leurs forces vives 
étaient certainement les gauches radicales (syndica-
le, sociale, associative et politique), avec selon les '-ti 
pays, une gauche réformiste attentive mais restée 
largement passive. Son soutien a rarement dépassé 
le niveau moral ou pratique. 

Moins visible mais tout aussi importantes ont été 
deux initiatives parallèles à la manifestation. ~ 
L'appel des 300 économistes (dont une partie de 
l'establishment académique et institutionnel) des 15 
pays de l'UE a également reçu un large écho inter- ~ "'\ 
national. li met en question la monnaie unique telle L '-W 
qu'elle se dessine. L'onde de choc qu'il a provoquée, ~ 
en Hollande pour commencer, a brisé le monopole ~ 
idéologique que les tenants de l'Euro avait réussi à 
imposer ces cinq dernières années. Une autre légiti-
mité est ainsi apparue, sur le plan de l'UE. 

Moins spectaculaire mais certainement aussi pro- ~ 
metteur, fut le « contre-sommet », un ensemble de ~ 
débàts, assemblées, groupes de travail, etc. qui ont 
eu lieu entre le jeudi 12 et le mardi 17 juin. En cinq 
jours, à peu près 2 500 personnes y ont discuté de 
toutes les questions qui affectent nos sociétés : ~ 
emploi, écologie, exclusion, logement, militarisme, 
tiers-monde, etc. L'aspect le plus frappant de ce 
« sommet par en bas» (comme le comité organisa-
teur l'avait appelé) ne fut pas tellement le pluralis- ,........,_ 
me des opinions et approches (désormais acquis), ~ 
mais le terrain commun à partir duquel ces débats 
ont pu être menés. Signe clair qu'une étape dans 
« l'européanisation » du mouvement social et poli­
tique vient d'être franchie. 

Au total, la force rassemblée à Amsterdam devrait 
constituer le point de référence et le tremplin pour 
les mobilisations futures que l'UE ne manquera pas 
de susciter. · 

* 

MAROC 
Ac;,s.a<>Sinat d'un syndicaliste 

Nous publions ci-dessous un communiqué, daté 
du 2 juin 1997, de la famille du dirigeant 
syndicaliste Abdellah Mounacir, enlevé et 
assassiné. 

« Le 27 mai 1997, vers 18h, le militant Abdellah 
Mounacir a été enlevé à Ait Melloui (15 km 
d'Agadir). Sa famille a entrepris activement sa 
recherche en avertissant les autorités et en 
contactant les organisations des droits de 
l'Homme, les syndicats et la presse. Le 31 mai, le 
cadavre du martyr a été découvert dans le bassin 
du port d'Agadir, ligoté et défiguré suite à une 
torture monstrueuse que le dirigeant syndicaliste 
a vraisemblablement subie avant de succomber. 
«La famille du martyr condamne avec force ce 
crime odieux et déclare son obstination à lutter 
pour dévoiler la vérité sur l'enlèvement, la torture 
et l'assassinat du dirigeant syndicaliste Abdellah 
Mounacir. De même, elle fait appel à tous les 
militants des droits de l'Homme (organisations, 
associations, syndicats, partis et presse) à l'échelle 
nationale et internationale, pour qu'ils déploient 
toutes leurs forces dans une campagne de 
contestation et de solidarité, afin de faire pression 
sur les autorités marocaines au plus haut niveau, 
pour que les assassins soient démasqués et 
traduits en justice. » 
Qui était Abdellah Mounacir? Né en 1959 dans la 
cité ouvrière d' Anza (Agadir), il est devenu marin 
à 18 ans. De 1979 à 1983, il milita dans la fraction 
de gauche de l'Union socialiste des forces 
populaires (USFP). Il fut, un certain temps, 
membre du Parti de l'avant-garde démocratique 
et socialiste (P ADS) défendant, en son sein, la 
perspective de la construction d'un parti ouvrier 
socialiste. 
Il devint secrétaire général du Syndicat des 
marins et des officiers de la haute pêche - affilié 
à la confédération démocratique du travail (CDT) 
-, dont il a été le principal fondateur et son 
permanent bénévole de 1993 à 1997, responsable 
de la publication de son bulletin, La boussole, et de 
la brochure Agadir-Syndical. li fut aussi fondateur 
et secrétaire général de l'Association Atlas sociale, 
culturelle, écologique et sportive (AASCES) du 
quartier populaire Tacoute, une banlieue de la 
ville d'Agadir. 
En 1997, il fonda le syndicat des marins de la 
pêche maritime à Agadir (affilié à l'Union 
marocaine du travail). Il en fut le secrétaire 
général jusqu'à son assassinat, ainsi qu'un 
membre très actif de l'Association marocaine des 
droits de l'homme (AMDH), constituant, en son 
sein, le Comité de lutte pour l'abolition du projet 
du nouveau code du travail. 

*Les messages de solidarité peuvent être envoyés à l'adresse de 
la famille Abdellah Mounacir, n°l, rue 491, Lotissement des 
marins, Cité des Amicales, Agadir, Maroc. 

* 


